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B. Commentaires sur la Norme commune de déclaration

Introduction

La NCD contient les normes de déclaration et de diligence raisonnable 
qui sous-tendent l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers. Une juridiction qui met en œuvre la NCD doit s’être 
dotée de règles qui imposent aux institutions financières de communiquer 
des informations couvrant les éléments définis à la section I et de suivre les 
procédures de diligence raisonnable prévues par les sections II à VII.

Les termes commençant par une majuscule utilisés dans la NCD sont 
définis dans la section VIII. Une juridiction qui met en œuvre la Norme peut 
décider que le montant et la qualification des versements effectués au titre 
d’un Compte déclarable doivent être déterminés conformément aux principes 
de sa législation fiscale.

La section IX de la NCD décrit les règles et procédures administratives 
qu’une juridiction est censée avoir mises en place pour garantir une application 
efficace de la NCD et son respect.
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Commentaires sur la section I  
concernant les obligations déclaratives générales

1.	 La section I décrit les obligations déclaratives générales incombant 
aux Institutions financières déclarantes. Dans les paragraphes A et B, sont 
énumérés les renseignements à communiquer de manière générale tandis 
qu’aux paragraphes C à F, sont prévues une série d’exceptions concernant 
le NIF, la date de naissance, le lieu de naissance et les produits bruts. Il est 
clairement prévu dans le paragraphe 1 de la section 2 du Modèle d’accord 
entre autorités compétentes que les renseignements devant être échangés 
sont les renseignements à communiquer en vertu des règles applicables en 
matière de déclaration et de diligence raisonnable qui sont énoncées dans la 
Norme commune de déclaration, sous réserve des exceptions prévues aux 
paragraphes C à F de la section I.

2.	 Les Institutions financières déclarantes devraient souvent aviser 
les Titulaires de comptes (notamment via une modification des conditions 
et modalités) que les renseignements relatifs à leurs comptes, s’il s’agit de 
comptes déclarables, seront communiquées et pourront être échangées avec 
d’autres juridictions. Dans certaines juridictions, les Institutions financières 
déclarantes sont parfois tenues de le faire en observant les règles applicables 
en matière de confidentialité et de protection de la vie privée. Les Institutions 
financières déclarantes devront se conformer auxdites règles à cet égard 
(notamment en remettant aux Titulaires de comptes, à leur demande, une 
copie des renseignements communiqués).

Paragraphe A – Informations à communiquer
3.	 Conformément au paragraphe  A, chaque Institution financière 
déclarante doit communiquer les renseignements suivants concernant chaque 
Compte déclarable de cette Institution :

a)	 dans le cas d’une personne physique Titulaire d’un Compte et devant 
faire l’objet d’une déclaration  :  les nom, adresse, juridiction(s) de 
résidence, NIF(s), date et lieu de naissance ;

b)	 dans le cas d’une Entité Titulaire d’un Compte et devant faire l’objet 
d’une déclaration : les nom, adresse, juridiction(s) de résidence et NIF(s) ;
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c)	 dans le cas d’une Entité Titulaire d’un Compte et dont il apparaît 
qu’une ou plusieurs Personnes qui en détiennent le contrôle sont des 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration :

(1)	 les nom, adresse, juridiction(s) de résidence et NIF(s) de l’Entité ; 
et

(2)	 les nom, adresse, juridiction(s) de résidence, NIF(s) et date et lieu 
de naissance de chacune des Personnes en détenant le contrôle 
qui est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration ;

d)	 le numéro de compte (ou son équivalent fonctionnel en l’absence de 
numéro de compte) ;

e)	 le nom et le numéro d’identification (éventuel) de l’Institution financière 
déclarante ; et

f)	 le solde ou la valeur portée sur le compte (y compris, dans le cas d’un 
Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou d’un Contrat de rente, la 
Valeur de rachat) à la fin de l’année civile considérée ou d’une autre 
période de référence adéquate ou, si le compte a été clos au cours de 
l’année ou de la période en question, la clôture du compte ;

4.	 En outre, les renseignements suivants doivent également être 
communiqués :

a)	 Dans le cas d’un Compte conservateur :

(1)	 le montant brut total des intérêts versés ou crédités sur le compte 
(ou au titre du compte) au cours de l’année civile ou d’une autre 
période de référence adéquate ;

(2)	 le montant brut total des dividendes versés ou crédités sur le 
compte (ou au titre du compte) au cours de l’année civile ou d’une 
autre période de référence adéquate ;

(3)	 le montant brut total des autres revenus produits par les actifs 
détenus sur le compte, versés ou crédités sur le compte (ou au 
titre du compte) au cours de l’année civile ou d’une autre période 
de référence adéquate ; et

(4)	 le produit brut total de la vente ou du rachat d’Actifs financiers 
versé ou crédité sur le compte au cours de l’année civile ou 
d’une autre période de référence adéquate au titre de laquelle 
l’Institution financière déclarante a agi en tant que dépositaire, 
courtier, prête-nom ou représentant du Titulaire du compte.
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b)	 Dans le cas d’un Compte de dépôt, le montant brut total des intérêts 
versés ou crédités sur le compte au cours de l’année civile ou d’une 
autre période de référence adéquate.

c)	 Dans le cas de tout Compte autre qu’un Compte conservateur ou 
qu’un Compte de dépôt : le montant brut total versé au Titulaire du 
compte ou porté à son crédit, au cours de l’année civile ou d’une autre 
période de référence adéquate, dont l’Institution financière déclarante 
est la débitrice, y compris le montant total de toutes les sommes 
remboursées au Titulaire du compte au cours de l’année civile ou 
d’une autre période de référence adéquate.

Alinéa A(1) – Adresse
5.	 L’adresse à communiquer au titre d’un compte est l’adresse enregistrée 
par l’Institution financière déclarante pour le Titulaire du compte, selon les 
procédures de diligence raisonnable visées par les sections II à VII. Il en résulte 
que, dans le cas d’un compte détenu par une personne qui est une Personne 
devant faire l’objet d’une déclaration, l’adresse à communiquer est l’adresse de 
la résidence actuelle de la personne (voir paragraphes 8 et 22 des Commentaires 
relatifs à la section III) sauf si elle ne figure pas dans les dossiers de l’Institution 
financière déclarante, auquel cas celle-ci communiquera l’adresse postale 
qu’elle possède. Dans le cas d’un compte détenu par une Entité dont il est 
apparu qu’une ou plusieurs des Personnes qui en détiennent le contrôle sont des 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration, les adresses à communiquer 
sont celle de l’Entité et celle de chacune des Personnes détentrices du contrôle 
devant faire l’objet d’une déclaration.

Alinéa A(1) – Juridiction(s) de résidence
6.	 La juridiction de résidence à communiquer concernant un compte est 
la juridiction de résidence identifiée par l’Institution financière déclarante 
pour la Personne devant faire l’objet d’une déclaration au titre de l’année 
civile considérée ou de toute autre période de référence adéquate, selon les 
procédures de diligence raisonnable visées par les sections  II à VII. Dans 
le cas d’une Personne devant faire l’objet d’une déclaration dont il apparaît 
qu’elle a plus d’une juridiction de résidence, les juridictions de résidence 
à communiquer sont toutes celles identifiées par l’Institution financière 
déclarante pour la Personne devant faire l’objet d’une déclaration au titre de 
l’année civile considérée ou de toute autre période de référence adéquate. 
La(es) juridiction(s) de résidence identifiée(s) à l’issue des procédures de 
diligence raisonnable visées par les sections  II à VII l’est(le sont) sans 
préjudice de toute détermination de la résidence par l’Institution financière 
déclarante à toutes autres fins fiscales.
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Alinéa A(1) – NIF
7.	 Le NIF à communiquer concernant un compte est le NIF attribué 
au Titulaire d’un compte par sa juridiction de résidence (et non par une 
juridiction de source). Dans le cas d’une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration dont il apparaît qu’elle a plus d’une juridiction de résidence, le NIF 
à communiquer est le NIF du Titulaire du compte pour chaque Juridiction 
soumise à déclaration (sous réserve de l’application des dispositions des 
paragraphes  C et D).Comme indiqué à l’alinéa  E(5) de la section V III, 
l’expression « NIF » désigne son équivalent fonctionnel en l’absence d’un 
numéro d’identification fiscale (voir paragraphe 148 des Commentaires relatifs 
à la section VIII).

Alinéa A(2) – Numéro de compte
8.	 Le numéro de compte à communiquer concernant un compte est 
le numéro d’identification attribué par l’Institution financière déclarante à 
des fins autres que celle d’observer les obligations déclaratives définies à 
l’alinéa A(1) ou, si aucun numéro de cette nature n’est attribué au compte, un 
équivalent fonctionnel (notamment un numéro de série unique ou tout autre 
numéro attribué au Compte financier par l’Institution financière déclarante 
pour le distinguer de tout autre compte détenu auprès de ladite Institution). 
Un numéro de contrat ou de police sera généralement considéré comme un 
équivalent fonctionnel du numéro de compte.

Alinéa A(3) – Numéro d’identification
9.	 L’Institution financière déclarante doit communiquer son nom 
et son numéro d’identification (si elle en a un). Le fait de se procurer les 
éléments d’identification sur l’Institution financière déclarante a pour but 
de permettre aux juridictions partenaires d’identifier aisément la source des 
renseignements communiqués et, par la suite, échangés afin, notamment, 
de pouvoir revenir sur une erreur qui aurait pu entraîner la communication 
de renseignements inexacts ou incomplets. Le « numéro d’identification » 
d’une Institution financière déclarante est le numéro attribué à cette dernière 
à des fins d’identification. Normalement, ce numéro lui est attribué par sa 
juridiction de résidence ou celle où elle est située, mais il pourrait également 
être attribué au niveau mondial. Peuvent notamment faire office de numéro 
d’identification le NIF, le code/numéro d’inscription de l’entreprise/la 
société, l’identifiant mondial de l’entité juridique (IME),6 ou le numéro 

6.	V oir page Web du Regulatory Oversight Committee (ROC) of the Global Legal 
Entity Identifier System (GLEIS) à l’adresse suivante : www.leiroc.org/.
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d’identification mondial des Intermédiaires (GIIN)7. Les juridictions 
partenaires sont censées donner aux Institutions financières déclarantes des 
orientations relatives au numéro d’identification à communiquer. Si aucun 
numéro de cette nature n’est attribué à l’Institution financière déclarante, 
seuls son nom et son adresse doivent être communiqués.

Alinéa A(4) – Solde ou valeur portée sur le compte
10.	 L’Institution financière déclarante doit communiquer le solde ou la 
valeur portée sur le compte à la fin de l’année civile considérée ou d’une autre 
période de référence adéquate ou, si le compte a été clos au cours de l’année ou 
de la période en question, la clôture du compte (voir paragraphe 14 ci-après). 
Lorsque le solde, ou la valeur portée sur le compte, est négatif, le compte  
doit être déclaré comme ayant un solde ou une valeur égal à zéro. Dans le 
cas d’un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou d’un Contrat de rente, 
l’Institution financière déclarante doit communiquer la Valeur de rachat.

11.	 Certaines juridictions obligent toutefois déjà les Institutions 
financières à communiquer le solde moyen ou la valeur moyenne portée 
sur le compte au titre de l’année civile considérée ou d’une autre période de 
référence adéquate. Elles sont libres de maintenir cette obligation plutôt que 
d’exiger la communication du solde ou de la valeur portée sur le compte à la 
fin de l’année civile considérée ou d’une autre période de référence adéquate, 
et peuvent le faire en remplaçant l’alinéa A(4) par la dispositions suivante :

4. le solde moyen [mensuel] [le plus élevé] ou la valeur moyenne 
[mensuelle] portée sur le compte [la plus élevée] (y compris, dans le cas 
d’un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou d’un Contrat de rente, 
la Valeur de rachat) constaté au cours de l’année civile considérée ou d’une 
autre période de référence adéquate ou, si le compte a été clos au cours de 
l’année ou de la période en question, la clôture du compte ;

Dans ce cas, l’alinéa  2(d) de la section  2 du Modèle d’accord entre 
autorités compétentes devra être modifié en conséquence (voir paragraphe 4 
des Commentaires relatifs à la section 2 du Modèle d’accord entre autorités 
compétentes).

12.	 De manière générale, le solde ou la valeur portée sur un Compte 
financier est le solde, ou la valeur, calculé par l’Institution financière aux 
fins d’être communiqué au Titulaire du compte. Dans le cas d’un titre de 
participation ou de créance dans cette Institution, le solde ou la valeur du 
titre est la valeur calculée par l’Institution financière aux fins exigeant le 

7.	 Le numéro d’identification mondial provisoire (en anglais Global Intermediary 
Identification Number (GIIN)) est un numéro d’identification attribué à certaines 
institutions financières par l’Internal Revenue Service (IRS) des États-Unis.
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plus fréquemment la détermination de ce solde ou de cette valeur, et dans 
le cas d’un titre de créance, le solde ou la valeur du titre est son montant en 
principal. Le solde ou la valeur d’un Contrat d’assurance ou d’un Contrat 
de rente est le solde ou la valeur à la fin de l’année civile considérée ou 
d’une autre période de référence adéquate (voir paragraphe 15 ci-après). Le 
solde ou la valeur portée sur le Compte ne peut être minoré au titre d’aucun 
engagement, ou obligation, souscrit par un Titulaire de compte au titre du 
Compte ou de l’un des actifs détenus sur le Compte.

13.	 Chacun des Titulaires d’un compte détenu conjointement se 
voit attribuer la totalité du solde ou de la valeur de ce compte ainsi que 
l’intégralité des montants versés ou crédités sur le compte joint (ou au titre du 
compte joint). Le même principe s’applique à :

•	 un compte détenu par une ENF passive contrôlée par plus d’une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration, sachant que chacune 
des Personnes détenant le contrôle se voit attribuer la totalité du 
solde ou de la valeur du compte détenu par l’ENF passive ainsi que 
l’intégralité des montants versés ou crédités sur le compte ;

•	 un compte détenu par un Titulaire de compte qui est une Personne 
devant faire l’objet d’une déclaration et ayant plus d’une juridiction 
de résidence identifiée, sachant que le montant total du solde ou de 
la valeur du compte ainsi que le montant total versé ou crédité sur 
le compte doivent être communiqués à chacune des juridictions de 
résidence du Titulaire du compte ;

•	 un compte détenu par une ENF passive dont une personne qui 
en détient le contrôle est une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration et ayant plus d’une juridiction de résidence identifiée, 
sachant que le montant total du solde ou de la valeur du compte 
détenu par l’ENF passive ainsi que le montant total versé ou crédité 
sur le compte doivent être communiqués à chacune des juridictions 
de résidence de la Personne qui en détient le contrôle ; ou

•	 un compte détenu par une ENF passive qui est une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration avec une personne qui en détient le 
contrôle qui est elle-même une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration, sachant que le montant total du solde ou de la valeur du 
compte détenu par l’ENF passive ainsi que le montant total versé 
ou crédité sur le compte doivent être communiqués tant en ce qui 
concerne l’ENF passive que la Personne qui en détient le contrôle.

14.	 En cas de clôture d’un compte, l’Institution financière déclarante 
n’est pas tenue de communiquer le solde ou la valeur du compte avant la 
clôture ou à la clôture, mais elle doit en revanche indiquer que le compte a été 
clôturé. Pour déterminer la date de clôture d’un compte, il faut se référer à la 



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

104 – ﻿Commentaires sur la section I

loi applicable dans une juridiction donnée. Si la loi applicable ne comporte 
pas de dispositions relatives à la clôture des comptes, un compte sera réputé 
clôturé en vertu des procédures normales de fonctionnement de l’Institution 
financière déclarante appliquées uniformément à l’ensemble des comptes 
détenus auprès de cette Institution. Un titre de participation ou de créance 
dans une Institution financière sera par exemple généralement réputé clôturé 
en cas de résiliation, de transfert, de rachat, de remboursement, d’annulation 
ou de liquidation. Un compte dont le solde, ou la valeur, est nul ou négatif ne 
sera pas un compte clôturé pour ce seul motif.

Alinéas A(4) à (7) – Période de référence adéquate
15.	 Les renseignements à communiquer doivent être ceux arrêtés à la fin 
de l’année civile considérée ou d’une autre période de référence adéquate. Pour 
déterminer ce que l’on entend par « période de référence adéquate », il faut 
se référer au sens donné à cette expression à la date considérée en vertu des 
règles en vigueur en la matière dans chaque juridiction, lesquelles doivent être 
appliquées de manière cohérente pendant un nombre raisonnable d’années. La 
période comprise entre la dernière date anniversaire du contrat et la précédente 
date anniversaire du contrat (notamment dans le cas d’un Contrat d’assurance 
avec valeur de rachat), ou encore un exercice budgétaire autre que l’année civile, 
seront généralement considérés comme des périodes de référence adéquates.

Alinéa A(5)(a) – Autres revenus
16.	 Les renseignements à communiquer, dans le cas d’un Compte 
conservateur, sont notamment le montant brut total des autres revenus produits 
par les actifs détenus sur le compte qui sont versés ou crédités sur le compte 
(ou au titre du compte) au cours de l’année civile considérée ou d’une autre 
période de référence adéquate. L’expression « autres revenus » désigne tout 
montant considéré comme un revenu en vertu du droit applicable dans la 
juridiction où le compte est détenu en dehors des montants considérés comme 
des intérêts, dividendes, produits bruts ou plus-values de la vente ou du rachat 
d’un bien.

Alinéa A(5)(b) – Produits bruts
17.	 Dans le cas d’un Compte conservateur, les renseignements à 
communiquer sont notamment le produit brut total de la vente ou du rachat 
d’un bien versé ou crédité sur le compte au cours de l’année civile ou d’une 
autre période de référence adéquate au titre de laquelle l’Institution financière 
déclarante a agi en tant que dépositaire, courtier, prête-nom ou représentant 
du Titulaire du compte. L’expression « vente ou rachat » désigne toute 
opération de vente ou de rachat d’un bien, indépendamment du fait que le 
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détenteur de ce bien soit assujetti à l’impôt au titre de cette vente ou de ce 
rachat.

18.	 Un organisme de compensation ou de règlement qui détient des 
Comptes déclarables et procède à la liquidation des opérations de vente et 
d’achat de titres entre ses membres peut ne pas connaître les produits bruts 
tirés de ces cessions ou opérations. Lorsque l’organisme de compensation ou 
de règlement ne connaît pas les produits bruts, ceux-ci ne peuvent excéder le 
montant net versé ou crédité sur le compte d’un membre au titre de ventes 
ou d’achats de titres détenus par ce membre à la date de la liquidation des 
transactions conformément aux procédures prévues en la matière par ledit 
organisme. L’expression « organisme de compensation ou de règlement » 
désigne une entité exerçant des activités consistant à compenser des 
transactions sur titres pour ses membres et à transférer des titres, ou à 
donner des instructions à cet effet, en créditant ou en débitant le compte d’un 
membre sans que la remise physique des titres soit nécessaire.

19.	 S’agissant d’une vente effectuée par un courtier donnant lieu au 
versement de produits bruts, la date à laquelle ceux-ci sont réputés avoir été 
réalisés est la date à laquelle ils sont crédités sur le compte ou mis, par tout 
autre moyen, à la disposition de la personne bénéficiaire du versement.

20.	 Le produit brut total tiré de la vente ou du rachat correspond au montant 
total versé à la suite de la vente ou du rachat d’un bien. Dans le cas d’une 
opération effectuée par un courtier, le produit brut total de la vente ou du rachat 
désigne le montant total versé ou crédité sur le compte de la personne bénéficiaire 
du versement majoré de tout montant non versé en raison du remboursement d’un 
prêt sur marge ; le courtier peut (mais il n’est pas tenu de le faire) tenir compte des 
commissions perçues au titre de la vente dans le calcul du produit brut total. En 
cas de cession d’un titre de créance portant intérêt, le produit brut inclut tous les 
intérêts courus entre deux dates de versement des intérêts.

Alinéa A(7) – Montants bruts
21.	 Les renseignements à communiquer, dans le cas d’un compte autre 
qu’un Compte conservateur ou qu’un Compte de dépôt, sont notamment le 
montant brut total versé au Titulaire du compte ou porté à son crédit, au 
cours de l’année civile ou d’une autre période de référence adéquate au titre 
de laquelle l’Institution financière déclarante Institution est créancière ou 
débitrice. Ces « montants bruts » correspondent par exemple au total :

•	 des paiements de rachat (en partie ou en totalité) au Titulaire du 
compte au cours de l’année civile ou d’une autre période de référence 
adéquate ; et
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•	 des versements effectués au bénéfice du Titulaire du compte en vertu 
d’un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou d’un Contrat de 
rente au cours de l’année civile ou d’une autre période de référence 
adéquate, même si ces versements ne sont pas considérés comme 
Valeur de rachat conformément à l’alinéa C(8) de la section VIII.

Schéma Norme commune de déclaration et guide de l’utilisateur
22.	 Comme prévu dans le Modèle d’accord entre autorités compétentes, 
les Autorités compétentes utiliseront le schéma de la Norme commune de 
déclaration pour échanger les renseignements devant être communiqués. Le 
schéma pourra également être utilisé par les Institutions financières déclarantes 
pour communiquer les renseignements (selon les modalités autorisées par 
le droit interne). On trouvera à l’Annexe  3 la représentation sous forme de 
diagramme du schéma accompagnée d’un guide de l’utilisateur. Le guide 
de l’utilisateur pourra être particulièrement utile aux Institutions financières 
déclarantes car il contient des informations plus détaillées sur chacune 
des données et sur les caractéristiques de ces données. Dans le guide de 
l’utilisateur, sont par exemple cités les trois éléments caractérisant précisément 
le lieu de naissance (c.-à-d.  CountryInfo, City et CitySubentity), et il est par 
ailleurs précisé que, lorsque le lieu de naissance doit être communiqué, il y a 
lieu de communiquer les données relatives au pays (identifié par le code-pays 
ou le nom du pays) et à la ville tandis que la communication des données 
relatives aux sous-divisions de la localité (CitySubentity) est facultative.

Paragraphe B – Monnaie
23.	 Les renseignements doivent être communiqués dans la monnaie dans 
laquelle le compte est libellé et, dans les renseignements communiqués, la 
monnaie dans laquelle chaque montant est libellé doit être précisée. Dans 
le cas d’un compte libellé dans plus d’une monnaie, l’Institution financière 
déclarante peut choisir de communiquer les renseignements dans l’une des 
monnaies dans lesquelles le compte est libellé, et elle est tenue de préciser la 
monnaie dans laquelle les renseignements sur le compte sont communiqués.

24.	 Si le solde ou la valeur d’un Compte financier ou tout autre montant est 
libellé dans une monnaie autre que celle utilisée par la Juridiction partenaire 
pour l’application de la norme commune de déclaration (aux fins de fixer des 
seuils ou des plafonds), l’Institution financière déclarante doit calculer le solde 
ou la valeur du compte en appliquant un taux au comptant pour convertir 
ce solde ou cette valeur en son équivalent en monnaie locale. Lorsqu’une 
Institution financière déclarante déclare un compte, le taux au comptant doit 
être déterminé le dernier jour de l’année civile considérée ou d’une autre 
période de référence adéquate au titre de laquelle le compte est déclaré.
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Paragraphes C à F – Exceptions

NIF et date de naissance
25.	 Le paragraphe C prévoit une exception pour les Comptes préexistants : 
le NIF ou la date de naissance n’a pas à être communiquer (i) si le NIF ou la 
date de naissance ne figure pas dans les dossiers de l’Institution financière 
déclarante, et (ii) si l’Institution financière n’a pas par ailleurs obligation, en 
vertu du droit interne, de recueillir les données correspondantes. Le NIF ou la 
date de naissance doivent donc être communiqués :

•	 s’ils figurent dans les dossiers de l’Institution financière déclarante 
(qu’elle soit, ou non, tenue de les faire figurer dans ses dossiers) ; ou

•	 s’ils n’y figurent pas, dès lors que l’Institution financière déclarante 
est tenue, en vertu du droit interne, de recueillir les données 
correspondantes (notamment en vertu des procédures visant à 
identifier les clients et à lutter contre le blanchiment - AML/KYC).

26.	 Les « dossiers » de l’Institution financière déclarante comprennent 
les dossiers principaux des clients et l’information/données susceptibles d’être 
recherchée(s) par voie électronique (voir paragraphe 34 ci-après). Le « dossier 
principal d’un client » contient le premier dossier dans lequel une Institution 
financière déclarante conserve les informations relatives au Titulaire du 
compte, notamment les informations utilisées pour entrer en contact avec lui 
et pour se conformer aux Procédures visant à identifier les clients et à lutter 
contre le blanchiment (AML/KYC). Les Institutions financières déclarantes 
disposeraient généralement de deux ans pour mener à bien les procédures 
d’examen visant à identifier les comptes déclarables parmi les comptes de 
faible valeur (voir paragraphe 51 des Commentaires relatifs à la section III) et 
pourraient donc examiner d’abord leurs dossiers électroniques (ou obtenir du 
Titulaire du compte son NIF ou sa date de naissance) avant d’examiner leurs 
dossiers sur papier.

27.	 En outre, même lorsqu’une Institution financière déclarante ne 
possède pas dans ses dossiers le NIF ou la date de naissance concernant 
un Compte préexistant et n’est pas par ailleurs tenue, en vertu du droit 
interne, de recueillir les informations correspondantes, elle est néanmoins 
tenue de déployer des efforts raisonnables pour se procurer le NIF et la 
date de naissance concernant des Comptes préexistants avant la fin de la 
deuxième année civile qui suit l’année durant laquelle ces Comptes ont 
été identifiés en tant que Comptes déclarables, sauf si l’une des exceptions 
prévues au paragraphe D s’applique au NIF et que celui-ci n’a donc pas à être 
communiqué.

28.	 L’expression « efforts raisonnables » signifie de véritables tentatives 
visant à se procurer le NIF et la date de naissance du Titulaire d’un Compte 
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déclarable. Ces efforts doivent être accomplis au moins une fois par an au 
cours de la période comprise entre l’identification du Compte préexistant 
en tant que Compte déclarable et la fin de la deuxième année civile qui suit 
l’année durant laquelle ce compte a été identifié. Constituent notamment 
des efforts raisonnables les tentatives effectuées pour entrer en contact avec 
le Titulaire du compte (en personne, par courriel, par téléphone), y compris 
toute demande adressée avec d’autres documents ou par voie électronique 
(sous forme de facsimile ou de courriel), ainsi que l’examen information/
données susceptibles d’être recherchée(s) par voie électronique qui sont en la 
possession de l’Entité liée à l’Institution financière déclarante, conformément 
aux principes d’agrégation énoncés au paragraphe C de la section VII. Le fait 
d’accomplir des efforts raisonnables ne suppose pas nécessairement le recours à 
la clôture, au gel ou au transfert du compte, ni la prise de mesures imposant des 
conditions à son utilisation ou en restreignant l’utilisation par d’autres moyens. 
Indépendamment de ce qui précède, il est possible de continuer à accomplir des 
efforts raisonnables au-delà de la période susmentionnée.

29.	 Le paragraphe D prévoit une exception pour les Comptes préexistants 
et les Nouveaux comptes. Le NIF n’a pas à être communiqué si :

a)	 la Juridiction soumise à déclaration concernée n’a pas émis de NIF ; 
ou si

b)	 le droit interne de la Juridiction soumise à déclaration concernée 
n’impose pas le recueil des NIF émis par celle-ci.

30.	 Un NIF est considéré comme n’ayant pas été émis par une Juridiction 
soumise à déclaration (i)  lorsque la juridiction n’émet pas de numéro 
d’identification, ni d’équivalent fonctionnel en l’absence d’un numéro 
d’identification du contribuable (voir paragraphe  148 des Commentaires 
relatifs à la section V III), ou (ii)  lorsque la juridiction n’a pas attribué de 
NIF à une personne physique ou une Entité en particulier. En conséquence, 
la communication d’un NIF n’est pas obligatoire pour un Compte déclarable 
détenu par une Personne devant faire l’objet d’une déclaration qui est résidente 
d’une Juridiction soumise à déclaration ou pour quiconque ne s’est pas vu 
attribuer un NIF. Néanmoins, si et lorsqu’une Juridiction soumise à déclaration 
commence à émettre des NIF et attribue un NIF à une Personne devant faire 
l’objet d’une déclaration en particulier, l’exception prévue au paragraphe D n’est 
plus applicable et le NIF de la Personne devant faire l’objet d’une déclaration 
doit être communiqué si l’Institution financière déclarante se procure une auto-
certification contenant le NIF, ou se procure le NIF par d’autres moyens.

31.	 Dans l’exception prévue à l’alinéa (ii) du paragraphe D, l’accent est 
placé sur le droit interne de la juridiction du Titulaire du compte. Lorsqu’une 
Juridiction soumise à déclaration a attribué un NIF à une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration détenant un Compte déclarable et que la 
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communication de ce NIF ne peut être exigée en vertu du droit interne de 
ladite juridiction (notamment parce que celui-ci prévoit que la communication 
du NIF par le contribuable doit être volontaire), l’Institution financière 
déclarante qui détient le Compte n’est pas tenue de se procurer et de 
communiquer le NIF. Rien ne l’empêche toutefois de demander le NIF du 
Titulaire du compte et de le recueillir aux fins de le communiquer si ce dernier 
choisit de le fournir, auquel cas, elle est tenue de le communiquer. Dans la 
pratique, on ne dénombrera sans doute qu’un petit nombre de juridictions dans 
ce cas (par ex : l’Australie).

32.	 Les juridictions partenaires doivent procurer aux Institutions 
financières déclarantes les renseignements concernant l’émission des numéros 
d’identification des contribuables, leur recueil, et, dans la mesure du possible 
et du raisonnable, leur structure ainsi que toute autre spécification. L’OCDE 
s’emploiera à faciliter la diffusion de ces renseignements.

Lieu de naissance
33.	 Le paragraphe E prévoit une exception pour les Comptes préexistants 
et les Nouveaux comptes : le lieu de naissance n’a pas à être communiqué 
sauf si l’Institution financière déclarante est par ailleurs tenue de se procurer 
et de communiquer ce renseignement aux termes de son droit interne et si le 
lieu de naissance figure dans les données pouvant faire l’objet de recherches 
par voie électronique conservées par l’Institution. C’est pour cette raison que 
le lieu de naissance n’a pas à être communiqué si, s’agissant du Titulaire du 
compte concerné :

•	 l’Institution financière déclarante est tenue pour d’autres motifs de se 
procurer le lieu de naissance et de le communiquer en vertu de son 
droit interne ; et

•	 le lieu de naissance figure parmi les information/données susceptibles 
d’être recherchée(s) par voie électronique qui sont conservées par 
l’Institution financière déclarante.

34.	 L’expression « information/données susceptibles d’être recherchée(s) 
par voie électronique » désigne les informations conservées par l’Institution 
financière déclarante dans le dossier de déclaration fiscale, le dossier 
principal du client ou tout autre dossier, et stockées sous la forme d’une base 
de données électroniques dans laquelle des requêtes standards dans des 
langages de programmation tels que le langage SQL peuvent être utilisées. Les 
informations, données ou dossiers ne sont pas susceptibles d’être examinés 
par voie électronique uniquement parce qu’ils sont stockés dans un système de 
recherche d’images (notamment s’il s’agit de documents en format PDF ou de 
documents scannés). L’expression « être communiqué » dans ce contexte ne 
porte pas sur les renseignements qui sont fournis uniquement sur demande.
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Produits bruts
35.	 Le paragraphe  F prévoit une exception au titre de l’année au cours 
de laquelle les renseignements doivent être communiqués. Il est parfois plus 
difficile pour les Institutions financières déclarantes de suivre des procédures 
destinées à obtenir le montant du produit brut total de la vente ou du rachat 
d’un bien. Au stade de la mise en application de la Norme commune de 
déclaration, les juridictions peuvent ainsi envisager, le cas échéant, d’imposer 
progressivement la communication du montant du produit brut total, auquel 
cas, les dispositions transitoires seront rédigées conformément au paragraphe F.
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Commentaires sur la section II  
concernant les obligations générales  

de diligence raisonnable

1.	 Dans cette section, sont décrites les obligations générales de diligence 
raisonnable. Sont également traités le recours à des prestataires de services 
et les procédures alternatives de diligence raisonnable pour les Comptes 
préexistants.

Paragraphes A à C – Obligations générales de diligence 
raisonnable
2.	 Un compte est considéré comme un Compte déclarable, aux termes 
du paragraphe  A, à partir de la date à laquelle il est identifié comme tel 
en application des procédures de diligence raisonnable énoncées dans les 
sections  II à VII. Lorsqu’un compte est un Compte déclarable, il conserve 
ce statut jusqu’à la date à laquelle il cesse d’être un Compte déclarable 
(notamment parce que le Titulaire du compte cesse d’être une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration ou parce que le compte devient un Compte 
Exclu, est clôturé ou est transféré dans son intégralité), même si le solde ou la 
valeur du compte est nul ou négatif ou même si aucun montant n’a été versé ou 
crédité sur le compte (ou au titre du compte). Lorsqu’un compte est considéré 
comme un Compte déclarable au regard de son statut à la fin de l’année civile 
ou d’une période de référence, les renseignements relatifs au compte doivent 
être communiqués comme si le compte était un Compte déclarable au titre de 
toute l’année civile ou période de référence pendant laquelle il a été identifié 
comme tel. Lorsqu’un Compte déclarable est clôturé, les renseignements 
relatifs au compte doivent être communiqués jusqu’à la date de clôture. Sauf 
dispositions contraires, les renseignements relatifs à un Compte déclarable 
sont transmis chaque année au cours de l’année civile qui suit l’année à 
laquelle se rattachent ces renseignements.

3.	 Les exemples suivants illustrent, de manière générale, l’application 
du paragraphe A :

•	 Exemple 1 (Compte qui devient un Compte déclarable) : un compte 
est ouvert le 28 mai 00 et identifié comme un Compte déclarable le 
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3 décembre 01. Parce que le compte a été identifié comme un Compte 
déclarable au titre de l’année civile 01, les renseignements relatifs à 
ce compte doivent être communiqués pendant l’année civile 02 au 
titre de l’ensemble de l’année civile 01 et, par la suite, à un rythme 
annuel.

•	 Exemple 2 (Compte qui cesse d’être un Compte déclarable)  : les 
données factuelles sur le compte sont les mêmes que dans l’exemple 1. 
En revanche, le Titulaire du compte cesse, le 24 mars 02, d’être une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration et, en conséquence, le 
compte cesse d’être un Compte déclarable. Parce que le compte cesse 
d’être un Compte déclarable le 24 mars 02, les renseignements relatifs 
au compte n’ont pas à être communiqués pendant l’année civile 03, ni 
par la suite, sauf si le compte redevient un Compte déclarable durant 
l’année civile 03 ou durant une année civile ultérieure.

•	 Exemple 3 (Compte clôturé)  : un compte ouvert le 9 septembre 04 
devient un Compte déclarable le 8  février 05, mais le Titulaire du 
compte clôture le compte le 27 septembre 05. Parce que le compte a 
été un Compte déclarable entre le 8 février et le 27 septembre 05 et 
a été clôturé durant l’année civile 05, les renseignements relatifs à ce 
compte (y compris à la clôture du compte) doivent être communiqués 
pendant l’année civile 06 au titre de la période de l’année civile 05 
comprise entre le 1er janvier et le 27 septembre.

•	 Exemple 4 (Compte qui cesse d’être un Compte déclarable et est 
clôturé)  : les données factuelles sur le compte sont les mêmes que 
dans l’exemple  2, si ce n’est que le Titulaire du compte clôture le 
compte le 4 juillet 02. Parce que le compte cesse d’être un Compte 
déclarable le 24 mars 02, les renseignements relatifs au compte n’ont 
pas à être communiqués au titre de l’année civile 03.

4.	 Si le solde ou la valeur du compte fait partie des renseignements 
à communiquer, il est également utile à d’autres fins, notamment aux 
fins des procédures de diligence raisonnable pour les Comptes d’entité 
préexistants (voir paragraphes A et B, et alinéa E(1) et (2) de la section V) et 
des règles d’agrégation des soldes (voir alinéa C(1) et (2) de la section VII). 
Conformément au paragraphe  B, le solde ou la valeur d’un compte doit 
être déterminée le dernier jour de l’année civile ou d’une autre période de 
référence pertinente.

5.	 Lorsqu’un solde ou un seuil de valeur doit être déterminé le dernier 
jour d’une année civile (voir notamment alinéa  C(6) de la section  III et 
paragraphes  A et B de la section V ), conformément au paragraphe  C, le 
solde ou le seuil de valeur considéré doit être déterminé le dernier jour de la 
période de déclaration qui se termine à la fin de cette année civile ou pendant 
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cette année civile. Si la période de déclaration se termine avec l’année civile, 
le solde ou la valeur considérée doit donc être déterminé au 31 décembre de 
l’année civile. Néanmoins, si la période de déclaration se termine pendant 
l’année civile, alors le solde ou la valeur considéré doit être déterminé le 
dernier jour de la période de déclaration, mais pendant cette année civile.

Paragraphe D – Recours à des prestataires de services
6.	 Conformément au paragraphe D, chaque Juridiction peut autoriser les 
Institutions financières déclarantes à faire appel à des prestataires de service 
pour s’acquitter des obligations déclaratives et de diligence raisonnable qui 
leur sont imposées (une juridiction peut notamment autoriser les Institutions 
financières déclarantes à faire exécuter leurs obligations de diligence 
raisonnable par des prestataires de services), auquel cas elles doivent veiller 
à ce que les obligations qui leur sont imposées en application de leur droit 
interne soient respectées et elles en conservent la responsabilité (ce qui 
signifie notamment que les actions du prestataire de services sont imputées 
à l’Institution financière déclarante), y compris en ce qui concerne les 
obligations qui leur sont imposées en application du droit interne en matière 
de confidentialité et de protection des données. Cette disposition autorise 
une Institution financière déclarante à faire appel à un prestataire de services 
résident de la même juridiction qu’elle ou d’une juridiction différente. Par 
ailleurs, elle ne modifie en rien la date à laquelle elle doit s’acquitter de ses 
obligations déclaratives et de diligence raisonnable, ni la manière dont elle 
doit s’en acquitter, lesquelles demeurent identiques à ce qu’elles auraient été 
si l’Institution financière déclarante s’en acquittait pleinement elle-même. Le 
prestataire de services doit par exemple communiquer les renseignements 
de la même manière que l’Institution financière déclarante l’aurait fait 
(notamment les communiquer à la même juridiction) et il doit identifier 
l’Institution financière déclarante dont il remplit les obligations déclaratives 
et de diligence raisonnable.

7.	 L’exemple suivant illustre l’application du paragraphe D : une Entité 
d’investissement P est un fonds commun géré par un Gestionnaire de fonds M 
résident d’une Juridiction partenaire  B et n’a pas le statut d’Organisme 
de placement collectif dispensé. La Juridiction partenaire  B autorise les 
Institutions financières déclarantes à faire appel à des prestataires de services 
pour s’acquitter de l’ensemble des obligations que leur impose la NCD. Parce 
que l’Entité d’investissement P est une Institution financière déclarante dans 
la Juridiction  partenaire  B, l’Entité d’investissement  P peut faire appel au 
Gestionnaire de fonds  M pour s’acquitter de ses obligations de diligence 
raisonnable ainsi que de ses obligations déclaratives et autres obligations 
imposées par la NCD.
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Paragraphe E – Procédures alternatives de diligence raisonnable 
pour les comptes préexistants
8.	 Conformément au paragraphe  E, chaque Juridiction peut autoriser 
les Institutions financières déclarantes à appliquer (i)  aux Comptes 
préexistants les procédures de diligence raisonnable prévues pour les 
Nouveaux comptes, et (ii)  à appliquer aux Comptes de faible valeur celles 
prévues pour les Comptes de valeur élevée. Elle peut également autoriser les 
Institutions financières déclarantes à faire ce choix soit pour tous les Comptes 
préexistants concernés, soit pour toute catégorie de Comptes préexistants 
clairement identifiée (notamment en fonction du secteur d’activité ou du lieu 
où le compte est détenu).

9.	 Lorsqu’une Juridiction autorise l’application aux Comptes préexistants 
des procédures de diligence raisonnable prévues pour les Nouveaux comptes, 
les autres règles applicables aux Comptes préexistants restent en vigueur. 
Une Institution financière déclarante peut donc appliquer les procédures de 
diligence raisonnable aux Nouveaux comptes sans préjudice toutefois des 
dispositions applicables aux Comptes préexistants prévues aux paragraphes C 
de la section  I, A de la section  III et A de la section V, qui continuent de 
s’appliquer dans ces circonstances. En outre, conformément à l’alinéa  B(1) 
de la section  III, la déclaration d’une seule adresse de résidence pour un 
Compte de personne physique préexistant suffit pour satisfaire aux exigences 
déclaratives de la section I.
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Commentaires sur la section III  
concernant la diligence raisonnable pour les Comptes 

de personnes physiques préexistants

1.	 Dans cette section, sont décrites les procédures de diligence 
raisonnable applicables aux fins d’identification des Comptes déclarables 
parmi les Comptes de personnes physiques préexistants. Une distinction est 
faite entre les Comptes de faible valeur et les Comptes de valeur élevée.

Paragraphe A – Comptes non soumis à examen, identification ou 
déclaration.
2.	 Le paragraphe A prévoit que n’a pas à être examiné tout Compte de 
personne physique préexistant qui est un Contrat d’assurance avec valeur de 
rachat ou un Contrat de rente, à condition que la loi empêche effectivement 
l’Institution financière déclarante de vendre de tels Contrats à des résidents 
d’une Juridiction soumise à déclaration. Une Institution financière déclarante 
est « effectivement empêchée par la loi » de vendre des Contrats d’assurance 
avec valeur de rachat ou des Contrats de rente à des résidents d’une 
Juridiction soumise à déclaration si :

a)	 la loi de la juridiction de l’Institution financière déclarante interdit ou 
empêche effectivement la vente de ces contrats à des résidents d’une 
autre juridiction ; ou

b)	 la loi de la Juridiction soumise à déclaration interdit ou empêche 
effectivement l’Institution financière déclarante de vendre ces 
contrats à des résidents de cette Juridiction soumise à déclaration.

3.	 Lorsque la loi applicable n’interdit pas formellement aux Institutions 
financières déclarantes de vendre des contrats d’assurance ou de rente, mais 
les oblige à satisfaire à certaines conditions pour pouvoir les vendre à des 
résidents de la Juridiction soumise à déclaration (notamment les oblige à 
obtenir une autorisation et à faire enregistrer les contrats), une Institution 
financière déclarante n’ayant pas satisfait aux conditions imposées par la loi 
applicable sera considérée comme « effectivement empêchée par la loi » de 
vendre les contrats à des résidents de la Juridiction soumise à déclaration.
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Paragraphe B – Diligence raisonnable pour les Comptes de faible 
valeur
4.	 Dans le paragraphe B, sont décrites les procédures applicables aux 
Comptes de faible valeur. Ces procédures sont le test fondé sur l’adresse de 
résidence et l’examen des dossiers par voie électronique.

5.	 Lorsqu’elles appliquent la Norme commune de déclaration, les 
juridictions peuvent autoriser les Institutions financières déclarantes à 
appliquer (i) soit le test fondé sur l’adresse de résidence, soit l’examen des 
dossiers par voie électronique comme prévu aux alinéas B(2) à (6), ou (ii) 
uniquement l’examen des dossiers par voie électronique. Dans le premier 
cas, les juridictions peuvent également autoriser les Institutions financières 
déclarantes à choisir d’appliquer le test fondé sur l’adresse de résidence soit 
à l’ensemble des Comptes de faible valeur, soit à toute catégorie de Comptes 
de faible valeur clairement identifiée (notamment en fonction du secteur 
d’activité ou du lieu où le compte est géré).

6.	 Lorsque le droit interne autorise les Institutions financières 
déclarantes à appliquer le test fondé sur l’adresse de résidence et lorsqu’une 
Institution financière déclarante choisit de l’appliquer, cette dernière doit 
l’appliquer à chaque Compte de faible valeur ou à une catégorie de Comptes 
de faible valeur clairement identifiée (comme l’y autorise le droit interne). Si 
l’Institution financière déclarante décide de ne pas appliquer le test ou si l’une 
ou plusieurs des conditions d’application du test n’est pas satisfaite, elle doit 
alors procéder à un examen des dossiers par voie électronique pour le Compte 
de faible valeur.

Alinéa B(1) – Test fondé sur l’adresse de résidence
7.	 Dans l’alinéa  B(1), est décrit le « test fondé sur l’adresse de 
résidence ». Une Institution financière déclarante doit mettre en place des 
règles et procédures pour vérifier l’adresse de résidence à partir des Pièces 
justificatives. Aux fins de déterminer si le Titulaire d’un Compte de personne 
physique est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, l’Institution 
financière déclarante peut considérer cette personne comme étant résidente à 
des fins fiscales de la juridiction dans laquelle son adresse se situe si :

a)	 l’Institution financière déclarante détient dans ses dossiers une adresse 
de résidence pour le Titulaire du compte de personne physique ;

b)	 cette adresse de résidence est l’adresse actuelle ; et

c)	 cette adresse de résidence est attestée par des Pièces justificatives.

8.	 La première condition suppose que l’Institution financière déclarante 
possède dans ses dossiers une adresse de résidence pour le Titulaire du 
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compte personne physique (voir paragraphe 26 des Commentaires relatifs à 
la section I). En général, une adresse portant la mention « à l’attention de » ou 
comportant une boîte postale n’est pas une adresse de résidence. Néanmoins, 
une boîte postale sera généralement considérée comme une adresse de 
résidence lorsqu’elle fait partie d’une adresse et est accompagnée d’un nom 
de rue, d’un numéro de bâtiment ou d’appartement ou d’une voie rurale, 
et permet donc d’identifier précisément la résidence effective du Titulaire 
du compte. De même, dans des circonstances particulières comme dans le 
cas d’un militaire, une adresse portant la mention « à l’attention de » peut 
constituer une adresse de résidence. Les Juridictions appliquant la Norme 
commune de déclaration peuvent définir d’autres circonstances particulières 
dans lesquelles une adresse portant la mention « à l’attention de » ou 
comportant une boîte postale permet d’identifier précisément une adresse 
de résidence, sous réserve que la définition de ces circonstances n’aille pas à 
l’encontre des objectifs de la Norme commune de déclaration.

9.	 La deuxième condition est que l’adresse de résidence figurant dans 
les dossiers de l’Institution financière déclarante soit l’adresse actuelle. Une 
adresse de résidence est considérée comme « actuelle » lorsque c’est l’adresse 
de résidence la plus récente enregistrée par l’Institution financière déclarante 
pour le Titulaire du compte de personne physique. Néanmoins, une adresse 
de résidence n’est pas considérée comme « actuelle » si elle a été utilisée à 
des fins d’envoi postal et que le courrier a été retourné car le destinataire 
n’habite pas à l’adresse indiquée (et non parce que l’adresse comporte une 
erreur). Nonobstant ce qui précède, une adresse de résidence associée à un 
compte qui est un compte inactif sera considérée comme « actuelle » pendant 
la période d’inactivité du compte. Un compte (autre qu’un Contrat de rente) 
est un « compte inactif » si (i) le Titulaire du compte n’a pas effectué de 
transaction au titre du compte ou de tout autre compte détenu par lui auprès 
de l’Institution financière déclarante pendant les trois dernières années 
écoulées ; (ii) le Titulaire du compte n’a pas communiqué avec l’Institution 
financière déclarante qui détient le compte à propos du compte ou de tout 
autre compte détenu par lui auprès de l’Institution financière déclarante 
pendant les six dernières années écoulées ; et (iii) dans le cas d’un Contrat 
d’assurance avec valeur de rachat, si l’Institution financière déclarante n’a pas 
communiqué avec le Titulaire du compte à propos du compte ou de tout autre 
compte détenu par lui auprès de l’Institution financière déclarante pendant les 
six dernières années écoulées. Un compte (autre qu’un Contrat de rente) peut 
également être considéré comme un « compte inactif » en vertu des lois et 
réglementations applicables ou des procédures normales de fonctionnement 
de l’Institution financière déclarante uniformément appliquées à l’ensemble 
des comptes gérés par cette Institution dans une juridiction donnée dès lors 
que ces lois et réglementations, ou ces procédures, prévoient des exigences 
similaires, sur le fond, à celles énoncées dans la phrase précédente. Un 
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compte cesse d’être un compte inactif lorsque (i) le Titulaire du compte 
effectue une transaction au titre du compte ou de tout autre compte détenu 
par lui auprès de l’Institution financière déclarante ; (ii) le Titulaire du 
compte communique avec l’Institution financière déclarante qui détient le 
compte à propos du compte ou de tout autre compte détenu par lui auprès de 
l’Institution financière déclarante ; ou (iii) le compte cesse d’être un compte 
inactif en vertu des lois et réglementations applicables ou des procédures 
normales de fonctionnement de l’Institution financière déclarante.

10.	 La troisième condition suppose que l’adresse de résidence actuelle 
figurant dans les dossiers de l’Institution financière déclarante soit attestée 
par des Pièces justificatives (voir paragraphes  150-162 des Commentaires 
relatifs à la section V III). Cette condition est satisfaite dès lors que les 
règles et procédures de l’Institution financière déclarante permettent de 
s’assurer que l’adresse de résidence actuelle figurant dans ses dossiers est 
la même, ou se situe dans la même juridiction, que celle attestée par les 
Pièces justificatives (carte d’identité, permis de conduire, carte d’électeur 
ou certificat de résidence). La troisième condition est également satisfaite 
si les règles et procédures de l’Institution financière déclarante permettent 
de s’assurer que, lorsque cette dernière possède des Pièces justificatives 
officielles, mais que l’adresse de résidence, ni aucune autre adresse, n’y 
figure (c’est le cas notamment de certains passeports), l’adresse de résidence 
actuelle figurant dans les dossiers de l’Institution financière déclarante est 
la même, ou se situe dans la même juridiction, que celle figurant sur les 
documents récents établis par un organisme public habilité ou une entreprise 
de service public, ou que celle figurant sur une déclaration du Titulaire du 
compte de personne physique sous peine de  parjure. Les documents établis 
par un organisme public habilité qui sont jugés acceptables sont notamment 
les notifications ou avis d’imposition émis par une administration fiscale. 
Les documents établis par des entreprises de service public qui sont jugés 
acceptables concernent la fourniture de services liés à un bien en particulier 
et sont notamment la facture d’eau, d’électricité, de téléphone (ligne fixe 
uniquement), de gaz ou de fioul. Une déclaration sur l’honneur d’un 
Titulaire de compte de personne physique est jugé acceptable uniquement si 
(i) l’Institution financière déclarante a été tenue de la collecter en vertu du 
droit interne pendant un certain nombre d’années ; (ii) elle contient l’adresse 
de résidence du Titulaire du compte ; et (iii) elle est datée et signée par le 
Titulaire du compte de personne physique. Dans ces conditions, les critères 
de connaissance applicables aux Pièces justificatives sont les mêmes que 
ceux applicables aux documents auxquels se réfère l’Institution financière 
déclarante (voir paragraphes 2-3 des Commentaires relatifs à la section VII). 
En revanche, une Institution financière déclarante peut satisfaire à la 
troisième condition si ses règles et procédures permettent de s’assurer que 
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la juridiction de l’adresse de résidence est bien la juridiction où les Pièces 
justificatives officielles ont été établies.

11.	 Il se peut également que des comptes aient été ouverts à une date où 
il n’existait aucune Procédure visant à identifier les clients et à lutter contre 
le blanchiment (AML/KYC), et que l’Institution financière déclarante n’ait 
en conséquence examiné aucune Pièce justificative pendant le processus 
de création du dossier initial. Les Recommandations du GAFI, définissant 
les normes internationales pour la lutte contre le blanchiment et prévoyant 
l’obligation de vérifier l’identité des clients au moyen de documents, données 
et informations de source fiable et indépendante, ont été publiées en 1990, 
puis révisées en 1996, 2003 et 2012.8 Même pour les comptes ouverts avant 
l’entrée en vigueur des obligations imposées par les Recommandations et 
bénéficiant de l’application des règles antérieures, les mesures de vigilance 
doivent s’appliquer aux clients existants selon leur importance relative et 
les risques qu’ils représentent. En outre, s’agissant des Comptes déclarables 
qui sont des Comptes préexistants, les Institutions financières déclarantes 
sont déjà tenues de déployer des efforts raisonnables et de prendre contact 
avec leurs clients pour se procurer leur NIF et leur date de naissance (en 
application des paragraphes C et D de la section I). Le contact établi avec le 
client devrait également être utilisé pour demander des Pièces justificatives. 
En conséquence, les exemples de comptes pour lesquels on ne dispose pas 
de Pièces justificatives devraient être exceptionnels, concerner des comptes 
présentant un faible risque, et des comptes ouverts avant 2004. Dans de tels 
cas, la troisième condition énoncée à l’alinéa  B(1) pourra également être 
satisfaite si les règles et procédures de l’Institution financière déclarante 
permettent de s’assurer que l’adresse de résidence actuelle figurant dans 
ses dossiers se situe dans la même juridiction (i) que celle figurant dans les 
documents les plus récents recueillis par l’Institution financière déclarante 
(facture de services publics, bail immobilier ou déclaration sur l’honneur du 
Titulaire du compte de personne physique) ; et (ii) que celle communiquée 
par l’Institution financière déclarante concernant le Titulaire du compte 
de personne physique en vertu de tout autre obligation déclarative fiscale 
applicable (le cas échéant). Pour satisfaire à la troisième condition dans les 
circonstances susmentionnées dans le cas d’un Contrat d’assurance avec 
valeur de rachat, une Institution financière déclarante peut se référer à 
l’adresse de résidence actuelle figurant dans ses dossiers (i) jusqu’à ce qu’un 
changement de circonstances survienne amenant l’Institution financière 

8.	 GAFI/OCDE(2013), Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme et la prolifération, Recommandations du GAFI de février 
2012 GAFI/OCDE Paris OCDE disponibles sur www.fatf-gafi.org/fr/documents/
documents/normesinternationalessurlaluttecontreleblanchimentdecapitauxetlefi-
nancementduterrorismeetdelaproliferation.html.



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

120 – ﻿Commentaires sur la section III

déclarante à savoir ou à avoir tout lieu de savoir que cette adresse est inexacte 
ou n’est pas fiable, ou (ii) jusqu’à la date de versement (partiel ou total) ou 
jusqu’à l’échéance du Contrat d’assurance avec valeur de rachat. Le versement 
ou l’arrivée à échéance du Contrat constituera un changement dans les 
circonstances et déclenchera les procédures applicables (voir paragraphe 13 
ci-après).

12.	 Les exemples suivants illustrent en quoi consiste l’application des 
règles et procédures des Institutions financières déclarantes au regard de 
l’alinéa B(1) :

•	 Exemple 1 (carte d’identité)  : la banque M est une Institution 
financière déclarante ayant mis en place des règles et procédures en 
application desquelles elle s’est procuré un exemplaire de la carte 
d’identité des Titulaires de tous les Comptes de personnes physiques 
préexistants, moyen par lequel elle s’assure que l’adresse de résidence 
actuelle figurant dans ses dossiers pour ces comptes se situe dans la 
même juridiction que l’adresse mentionnée sur la carte d’identité. M 
peut considérer les Titulaires de ces comptes comme des résidents à 
des fins fiscales de la juridiction dans laquelle cette adresse est située.

•	 Exemple 2 (passeport et facture de services publics) : M a mis en place 
des procédures d’ouverture de comptes conformément auxquelles elle 
se réfère au passeport du Titulaire d’un compte pour confirmer son 
identité et à des factures de services publics récentes pour vérifier son 
adresse de résidence, enregistrée dans son système. M peut considérer 
les Titulaires de Comptes de personnes physiques préexistants comme 
des résidents à des fins fiscales de la juridiction enregistrée dans son 
système.

•	 Exemple 3 (facture de services publics avec obligations déclaratives) : 
la banque H est une Institution financière déclarante qui détient 
un certain nombre de comptes ouverts avant 1990, lesquels n’ont 
pas été soumis à l’application des Procédures visant à identifier 
les clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC), et que les 
règles concernant l’importance relative des clients et les risques 
qu’ils représentent n’obligent pas à réunir à nouveau des pièces pour 
documenter ces comptes. H détient dans ses dossiers une adresse de 
résidence actuelle pour ces comptes qui est attestée par des factures 
de services publics collectées à l’ouverture du compte. Cette adresse 
est également la même que celle régulièrement communiquée par H 
concernant ces comptes conformément à ces obligations déclaratives 
fiscales hors NCD. Parce que les dossiers de H ne contiennent aucune 
Pièce justificative concernant ces comptes, parce que H n’est pas 
tenue d’en collecter en vertu des Procédures visant à identifier les 
clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC) et parce que 
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l’adresse de résidence actuelle figurant dans les dossiers de H est 
la même que celle mentionnée dans les documents les plus récents 
collectés par H et que celle communiquée par H conformément à 
ces obligations déclaratives fiscales hors NCD, H peut considérer les 
Titulaires de comptes comme des résidents à des fins fiscales de la 
juridiction dans laquelle cette adresse est située.

13.	 Si une Institution financière déclarante a appliqué le test fondé 
sur l’adresse de résidence décrit à l’alinéa  B(1) et su un changement de 
circonstances se produit (voir paragraphe 17 ci-après), amenant l’Institution 
financière déclarante à savoir ou à avoir tout lieu de savoir que l’original 
des Pièces justificatives (ou de tout autre document décrit au paragraphe 10 
précédent) est inexact ou n’est pas fiable, l’Institution financière déclarante 
doit, au plus tard le dernier jour de l’année civile considérée ou d’une 
autre période de référence adéquate ou 90  jours après avoir été informée 
du changement de circonstances ou l’avoir découvert, se procurer une 
auto-certification et de nouvelles Pièces justificatives pour établir la(es) 
résidence(s) du Titulaire du compte à des fins fiscales. Si l’Institution 
financière déclarante ne peut obtenir d’auto-certification, ni de nouvelles 
Pièces justificatives avant cette date, elle doit appliquer la procédure de 
recherche par voie électronique décrite aux alinéas B(2) à (6). Les exemples 
suivants illustrent les procédures à suivre lorsqu’un changement de 
circonstances se produit :

•	 Exemple 1  : la banque I est une Institution financière déclarante 
que l’application du test fondé sur l’adresse de résidence a conduit à 
considérer le Titulaire de compte de personne physique P comme un 
résident de la Juridiction X soumise à déclaration. Cinq ans plus tard, 
P indique à I qu’il a déménagé pour s’installer dans la juridiction Y, 
qui est également une Juridiction soumise à déclaration, et lui 
communique sa nouvelle adresse. I se procure auprès de P une auto-
certification et de nouvelles Pièces justificatives confirmant qu’il est 
résident, à des fins fiscales, de la juridiction Y. I doit considérer P 
comme un résident de la Juridiction Y soumise à déclaration.

•	 Exemple 2  : les données factuelles sont les mêmes que dans 
l’exemple 1, si ce n’est que I n’obtient pas d’auto-certification de P. I 
doit appliquer la procédure de recherche par voie électronique décrite 
aux alinéas B(2) à (6) et, en conséquence, considérer P comme un 
résident d’au moins la juridiction Y  (compte tenu de la nouvelle 
adresse communiquée par le Titulaire du compte).
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Alinéas B(2) à (6) – Recherche par voie électronique
14.	 Les alinéas B(2) à (6) décrivent la procédure « de recherche par voie 
électronique ». En application de cette procédure, l’Institution financière 
déclarante est tenue d’examiner les données qu’elle détient et qui peuvent 
faire l’objet de recherches par voie électronique en vue de déceler l’un des 
indices visés à l’alinéa B(2).

15.	 L’alinéa B(3) prévoit clairement que si l’examen des données par 
voie électronique ne révèle aucun des indices énumérés à l’alinéa B(2), 
aucune nouvelle démarche n’est requise jusqu’à ce qu’un changement de 
circonstances se produise et ait pour conséquence qu’un ou plusieurs indices 
soient associés à ce compte, ou que ce compte devienne un Compte de valeur 
élevée.

16.	 Si l’examen des données par voie électronique révèle un des indices 
énumérés aux alinéas (2)(a) à (e) du paragraphe B, ou si un changement de 
circonstances intervient qui se traduit par un ou plusieurs indices associés à 
ce compte, aux termes de l’alinéa B(4), l’Institution financière déclarante est 
tenue de traiter le Titulaire du compte comme un résident à des fins fiscales 
de chacune des Juridictions soumises à déclaration pour laquelle un indice 
est identifié, à moins qu’elle choisisse d’appliquer la procédure de conciliation 
décrite à l’alinéa  B(6) et qu’une des exceptions qui y figurent s’applique 
à ce compte. Néanmoins, si un changement de circonstances se produit, 
une Institution financière déclarante peut décider de considérer qu’une 
personne conserve le statut qu’elle avait avant la survenue du changement 
de circonstances jusqu’au plus tardif des jours suivants : le dernier jour de 
l’année civile considérée ou d’une autre période de référence adéquate ou le 
90 e jour civil à compter de la date à laquelle les indices ont été identifiés à la 
suite du changement de circonstances.

17.	 L’expression « changement de circonstances » désigne tout changement 
ayant pour conséquence l’ajout de renseignements relatifs au statut d’une 
personne ou créant une contradiction avec le statut de cette personne. Un 
changement de circonstances renvoie en outre à toute modification ou ajout 
de renseignements sur le compte du Titulaire du compte (notamment l’ajout 
d’un titulaire de compte, le remplacement d’un Titulaire de compte ou tout 
autre changement concernant un Titulaire de compte) ou toute modification ou 
ajout de renseignements sur tout compte associé à ce compte (en application 
des règles d’agrégation des comptes énoncées aux alinéas  C(1) à (3) de la 
section VII) si cette modification ou cet ajout a pour effet de modifier le statut 
du Titulaire du compte.

18.	 Même si les indices décrits à l’alinéa  B(2) devraient permettre 
de limiter le nombre de cas dans lesquels l’examen des données par voie 
électronique aboutit à des indices renvoyant à différentes Juridictions soumises 
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à déclaration, il se peut néanmoins que de telles situations se produisent 
dans la pratique. Dans certains cas, il arrive que les indices comportent de 
« fausses » indications concernant la résidence dans une Juridiction soumise 
à déclaration. Dans d’autres, il se peut que l’on ait simplement affaire à des 
Titulaires de comptes résidents de plusieurs juridictions. Les Institutions 
financières déclarantes devront souvent prendre contact avec leurs clients 
afin de résoudre le problème (en suivant la procédure de conciliation décrite 
à l’alinéa B(6)) et en informant leurs clients que, si les indices contradictoires 
ne peuvent être élucidés, les renseignements pourront être communiqués 
à deux ou plusieurs juridictions. Cette façon de procéder est déjà souvent 
l’aboutissement du souci de la relation avec le client et de la nécessité de traiter 
avec prudence les renseignements sur le client. Elle s’applique également dans 
le contexte des procédures de diligence raisonnable aux Comptes de personnes 
physiques préexistants qui sont des Comptes de valeur élevée. Dans la mesure 
où un Titulaire de compte devrait néanmoins être déclaré résident de plus 
d’une juridiction, les Autorités compétentes devraient transmettre toutes les 
juridictions de résidence à chacune des juridictions, de façon à permettre aux 
Autorités compétentes de résoudre tous les problèmes concernant la résidence.

19.	 Dans l’alinéa B(5), est décrite une procédure spéciale applicable dans 
le cas où une adresse portant la mention « poste restante » ou « à l’attention 
de » est découverte au cours de la recherche par voie électronique et où aucun 
des autres indices énumérés aux alinéas B(2)(a) à (e), ni aucune autre adresse 
(parmi ces indices) ne sont identifiés pour le Titulaire du compte au cours de 
la recherche par voie électronique.

Alinéa B(2) – Indices
20.	 Dans l’alinéa B(2), est décrit en quoi consiste véritablement « l’examen 
des données par voie électronique ». En application de cette procédure, 
l’Institution financière déclarante doit examiner les données pouvant faire 
l’objet de recherches par voie électronique qu’elle conserve en vue de déceler 
un ou plusieurs des indices suivants (voir paragraphe 34 des Commentaires 
relatifs à la section I) et appliquer les indications énoncées aux alinéas B(3) 
à (6) :

a)	 identification du Titulaire du compte comme résident d’une Juridiction 
soumise à déclaration ;

b)	 adresse postale ou de domicile actuelle (y compris une boîte postale) 
dans une Juridiction soumise à déclaration ;

c)	 un ou plusieurs numéros de téléphone dans une Juridiction soumise 
à déclaration et aucun numéro de téléphone dans la juridiction de 
l’Institution financière déclarante ;
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d)	 ordre de virement permanent (sauf sur un Compte de dépôt) sur un 
compte géré dans une Juridiction soumise à déclaration ;

e)	 procuration ou délégation de signature en cours de validité accordée 
à une personne dont l’adresse est située dans une Juridiction soumise 
à déclaration ; ou

f)	 adresse portant la mention « poste restante » ou « à l’attention de » 
dans une Juridiction soumise à déclaration si l’Institution financière 
déclarante n’a pas d’autre adresse enregistrée pour le Titulaire du 
compte.

21.	 L’indice mentionné à l’alinéa B(2)(a) est l’identification du Titulaire 
du compte comme résident d’une Juridiction soumise à déclaration. Cet indice 
est décelé si les données pouvant faire l’objet de recherches électroniques 
conservées par l’Institution financière déclarante comportent la désignation du 
Titulaire du compte comme résident d’une Juridiction soumise à déclaration à 
des fins fiscales.

22.	 L’indice mentionné à l’alinéa  B(2)(b) est l’adresse postale ou de 
domicile actuelle (y compris une boîte postale) située dans une Juridiction 
soumise à déclaration. Une adresse postale ou de domicile est considérée 
comme « actuelle » lorsqu’il s’agit de l’adresse postale ou de domicile la 
plus récente enregistrée par l’Institution financière déclarante concernant 
le Titulaire d’un compte de personne physique. Une adresse postale ou de 
domicile associée à un compte qui est un compte inactif (voir paragraphe 9 
précédent) est considérée comme « actuelle » pendant la période d’inactivité. 
Lorsque l’Institution financière déclarante a enregistré deux ou plusieurs 
adresses postales ou de domicile pour le Titulaire d’un compte et que l’une de 
ces adresses est celle d’un prestataire de services auquel fait appel le Titulaire 
du compte (notamment un gestionnaire d’actifs extérieur, un conseiller en 
placement ou un mandataire), l’Institution financière déclarante n’est pas 
tenue de considérer l’adresse du prestataire de services comme un indice de 
la résidence du Titulaire du compte.

23.	 L’indice mentionné à l’alinéa  B(2)(c) est un ou plusieurs numéros 
de téléphone dans une Juridiction soumise à déclaration et aucun numéro 
de téléphone dans la juridiction de l’Institution financière déclarante. Le(s) 
numéro(s) de téléphone dans une Juridiction soumise à déclaration ne doit 
être considéré(s) comme un indice de la résidence du Titulaire du compte que 
s’il s’agit d’un(de) numéro(s) de téléphone « actuel(s) » dans une Juridiction 
soumise à déclaration. À ces fins, un numéro de téléphone est considéré 
comme « actuel » s’il s’agit du numéro de téléphone le plus récent enregistré 
par l’Institution financière déclarante concernant le Titulaire d’un compte de 
personne physique. Lorsque l’Institution financière déclarante a enregistré deux 
ou plusieurs numéros de téléphone pour le Titulaire d’un compte et lorsque l’un 
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de ces numéros de téléphone est celui d’un prestataire de services auquel fait 
appel le Titulaire de compte (notamment un gestionnaire d’actifs extérieur, un 
conseiller en placement ou un mandataire), l’Institution financière déclarante 
n’est pas tenue de considérer le numéro de téléphone du prestataire de services 
comme un indice de la résidence du Titulaire du compte.

24.	 L’indice mentionné à l’alinéa  B(2)(d) est un ordre de virement 
permanent (sauf pour un Compte de dépôt) sur un compte détenu auprès 
d’une Juridiction soumise à déclaration. L’expression « ordre de virement 
permanent » désigne un ordre de paiement en cours de validité établi par le 
Titulaire du compte ou par un agent du Titulaire du compte qui sera exécuté 
de manière répétée sans que le Titulaire du compte ait à transmettre donner 
d’autres ordres. C’est pourquoi par exemple, un ordre de virement destiné 
à permettre d’effectuer ponctuellement un paiement ne constitue pas un 
ordre de virement permanent même si l’ordre est donné un an à l’avance. En 
revanche, un ordre destiné à permettre d’effectuer des paiements pendant 
une durée indéterminée constitue un ordre de virement permanent au titre de 
la période pendant laquelle cet ordre prend effet même si l’ordre est modifié 
après l’exécution d’un paiement.

25.	 L’exemple suivant illustre l’application de l’alinéa  B(2)(d)  : une 
personne physique  K détient un Compte conservateur auprès de E, qui est 
un Établissement gérant des dépôts de titres dans une Juridiction soumise à 
déclaration R. K détient également un Compte de dépôt auprès de F, qui est 
une banque de dépôts résidente d’une Juridiction soumise à déclaration S. K 
a transmis à E un ordre de virement permanent en vue de transférer, sur le 
Compte de dépôt, la totalité des revenus générés par les titres détenus sur le 
Compte conservateur. Parce que l’ordre de virement permanent concerne un 
Compte conservateur et parce que les fonds doivent être virés sur un compte 
détenu auprès d’une Juridiction soumise à déclaration, il est un indice de 
résidence dans la Juridiction soumise à déclaration S.

26.	 Les indices mentionnés à l’alinéa B(2)(f) sont les adresses portant la 
mention « poste restante » et « à l’attention de » dans une Juridiction soumise 
à déclaration si l’Institution financière déclarante n’a pas d’autre adresse 
enregistrée pour le Titulaire du compte. Une adresse portant la mention 
« poste restante » est une adresse en cours de validité donnée par le Titulaire 
du compte ou par un agent du Titulaire du compte afin que cette adresse soit 
conservée jusqu’à ce qu’elle soit modifiée. Lorsqu’une telle adresse a été 
donnée et que l’Institution financière déclarante ne possède aucune adresse 
dans le dossier pour le Titulaire du compte, l’indice est présent. Le fait d’avoir 
été invité à transmettre l’ensemble de la correspondance par voie électronique 
ne revient pas à détenir une adresse « poste restante ». Lorsque l’Institution 
financière déclarante détient une adresse portant la mention « à l’attention 
de » dans une Juridiction soumise à déclaration et ne possède pas d’autre 
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adresse dans ses dossiers pour le Titulaire du compte, l’indice est également 
présent.

Alinéa B(5) – Procédure spéciale
27.	 L’alinéa  B(5) prévoit une procédure spéciale pour les cas où une 
adresse portant « poste restante » ou « à l’attention de » est découverte au 
cours de la recherche par voie électronique et où aucun des autres indices 
mentionnés aux alinéas  B(2)(a) à (e), ni aucune autre adresse (parmi ces 
indices) n’est identifiée pour le Titulaire du compte au cours de cette recherche 
par voie électronique.

28.	 Lorsque la procédure spéciale s’applique, l’Institution financière 
déclarante doit, dans l’ordre le plus approprié aux circonstances, effectuer 
la recherche dans les dossiers papier décrite à l’alinéa C(2) ou s’efforcer 
d’obtenir du Titulaire du compte une auto-certification ou des Pièces 
justificatives établissant l’adresse ou les adresses de résidence à des fins 
fiscales de ce Titulaire. Si la recherche dans les dossiers papier ne révèle 
aucun indice et si la tentative pour se procurer l’auto-certification ou les 
Pièces justificatives échoue, l’Institution financière déclarante doit déclarer 
le compte en tant que compte non documenté.

29.	 Lorsqu’une Institution financière détermine qu’un Compte de faible 
valeur n’est pas documenté, l’Institution financière déclarante n’est pas 
tenue de renouveler la procédure décrite à l’alinéa B(5) les années suivantes 
tant qu’un changement de circonstances ne se produit pas et n’a pas pour 
conséquence qu’un ou plusieurs indices soient associés à ce compte, ou que 
ce compte devienne un Compte de valeur élevée. Néanmoins, l’Institution 
financière déclarante doit déclarer le Compte de faible valeur en tant que 
compte non documenté jusqu’à ce qu’il cesse de l’être.

Alinéa B(6) – Procédure de conciliation
30.	 L’alinéa  B(6) prévoit une procédure de conciliation en cas de 
découverte d’indices mentionnés à l’alinéa B(2). Une Institution financière 
déclarante n’est pas tenue de considérer un Titulaire de compte comme 
résident d’une Juridiction soumise à déclaration si :

a)	 Les renseignements sur le Titulaire du compte comprennent une 
adresse postale ou de résidence actuelle dans la Juridiction soumise à 
déclaration, un ou plusieurs numéros de téléphone dans la Juridiction 
soumise à déclaration (et aucun numéro de téléphone dans la 
juridiction de l’Institution financière déclarante) ou des ordres de 
virement permanents (concernant des Comptes financiers autres 
que des Comptes de dépôt) sur un compte géré dans une Juridiction 
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soumise à déclaration, l’Institution financière déclarante obtient, ou a 
auparavant examiné, et conserve une copie des documents suivants :

i)	 une auto-certification émanant du Titulaire du compte de la 
juridiction ou des juridictions où il réside qui ne mentionne pas 
cette Juridiction soumise à déclaration ; et

ii)	 une Pièce justificative qui établit que le Titulaire du compte n’est 
pas soumis à déclaration.

b)	 Les renseignements sur le Titulaire du compte comprennent une 
procuration ou une délégation de signature en cours de validité 
accordée à une personne dont l’adresse est située dans la Juridiction 
soumise à déclaration, l’Institution financière déclarante obtient, ou a 
auparavant examiné, et conserve une copie des documents suivants :

i)	 une auto-certification émanant du Titulaire du compte de la 
juridiction ou des juridictions où il réside qui ne mentionne pas 
cette Juridiction soumise à déclaration ; ou

ii)	 une Pièce justificative qui établit que le Titulaire du compte n’est 
pas soumis à déclaration.

31.	 Il est possible de se référer, aux fins de la procédure de conciliation, 
à une auto-certification ou à des Pièces justificatives ayant été examinées 
antérieurement, sauf si l’Institution financière déclarante sait ou a tout lieu 
de savoir que l’auto-certification ou les Pièces justificatives sont inexactes 
ou ne sont pas fiables (voir paragraphes 2-3 des Commentaires relatifs à la 
section VII).

32.	 L’auto-certification, élément de la procédure de conciliation, n’a pas 
besoin de contenir une confirmation expresse que le Titulaire du compte 
n’est pas résident d’une Juridiction soumise à déclaration dès lors qu’il 
confirme que l’auto-certification contient toutes les juridictions dont il est 
résident (c’est-à-dire que les renseignements concernant sa(es) juridiction(s) 
de résidence sont corrects et complets). Les Pièces justificatives suffisent 
pour établir que le Titulaire du compte n’est pas soumis à déclaration dès 
lors (i) qu’elles confirment que le Titulaire du compte est résident d’une 
juridiction autre que la Juridiction soumise à déclaration en question ; (ii) 
qu’elles contiennent une adresse de résidence actuelle située en dehors 
de la Juridiction soumise à déclaration en question ; ou (iii) qu’elles sont 
établies par un organisme public habilité d’une juridiction autre que la 
Juridiction soumise à déclaration en question (voir paragraphe 150-162 des 
Commentaires relatifs à la section VIII).
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Paragraphe C – Diligence raisonnable pour les Comptes de valeur 
élevée
33.	 Le paragraphe  C prévoit des procédures d’examen approfondi 
applicables aux Comptes de valeur élevée. Ces procédures sont la recherche 
par voie électronique, la recherche dans les dossiers papier et la prise de 
renseignements auprès du chargé de clientèle.

Alinéa C(1) – Recherche par voie électronique
34.	 La « recherche par voie électronique » est requise pour tous les 
Comptes de valeur élevée. Comme prévu à l’alinéa  C(1), l’Institution 
financière déclarante est tenue d’examiner les données qu’elle détient et qui 
peuvent faire l’objet de recherches par voie électronique en vue de déceler 
l’un des indices visés à l’alinéa B(2) (voir paragraphe 34 des Commentaires 
relatifs à la section I).

Alinéa C(2) et (3) – Recherche dans les dossiers papier
35.	 Si les données de l’Institution financière déclarante susceptibles 
d’être examinées par voie électronique contiennent des champs comprenant 
tous les renseignements décrits à l’alinéa C(3) et permettent d’en appréhender 
le contenu, aucune recherche dans les dossiers papier n’est requise. Cela 
signifie que les bases de données de l’Institution financière déclarante 
pouvant faire l’objet de recherches par voie électronique comportent des 
champs pouvant contenir les renseignements décrits à l’alinéa  C(3) et lui 
permettant de déterminer, au moyen d’une recherche par voie électronique, 
si les renseignements figurent dans lesdits champs. L’exception prévue 
pour la recherche dans les dossiers papier ne s’applique donc pas lorsqu’un 
champ a simplement été laissé vierge sauf si, conformément aux règles et 
procédures de l’Institution financière déclarante, le fait que ce champ soit 
resté vierge indique que les renseignements décrits à l’alinéa C(3) ne figurent 
pas dans les dossiers de l’Institution financière déclarante (notamment parce 
qu’aucun numéro de téléphone n’a été fourni ou qu’aucune procuration n’a été 
accordée).

36.	 Une Institution financière déclarante n’est pas tenue d’effectuer les 
recherches dans les dossiers papier décrites à l’alinéa C(2) de la présente 
section si les informations susceptibles d’être examinées par voie électronique 
comprennent les renseignements décrits à l’alinéa  C(3). Si les données de 
l’Institution financière déclarante pouvant faire l’objet de recherches par 
voie électronique ne contiennent pas tous les renseignements décrits à 
l’alinéa C(3), l’Institution financière déclarante est donc seulement tenue de 
rechercher dans les dossiers papier les renseignements décrits à l’alinéa C(3) 
qui ne figurent pas dans les données pouvant faire l’objet de recherches 
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par voie électronique. Par exemple, si la base de données d’une Institution 
financière déclarante pouvant faire l’objet de recherches par voie électronique 
contient tous les renseignements décrits à l’alinéa  C(3), à l’exception de 
ceux mentionnés à l’alinéa C(3)(d) (à savoir un éventuel ordre de virement 
permanent), l’Institution financière déclarante n’est tenue de rechercher dans 
les dossiers papier que les renseignements décrits à l’alinéa C(3)(d). De même, 
si les données de l’Institution financière déclarante pouvant faire l’objet de 
recherches par voie électronique ne contiennent pas tous les renseignements 
décrits à l’alinéa  C(3) concernant une catégorie clairement identifiée de 
Comptes de valeur élevée, l’Institution financière déclarante est tenue de 
rechercher dans les dossiers papier uniquement pour cette catégorie de 
comptes et uniquement les renseignements décrits à l’alinéa C(3) ne figurant 
pas dans les données susceptibles d’être examinées par voie électronique.

37.	 Lorsque l’Institution financière déclarante est tenue d’effectuer une 
« Recherche dans les dossiers papier » concernant un Compte de valeur 
élevée, elle doit également examiner le dossier principal actuel du client 
et, dans la mesure où ces renseignements n’y figurent pas, les documents 
énumérés à l’alinéa  C(2) associés au compte et obtenus par l’Institution 
financière déclarante au cours des cinq années précédentes en vue de 
rechercher un des indices décrits à l’alinéa B(2).

Alinéa C(4) – Prise de renseignements auprès du chargé de clientèle
38.	 La « prise de renseignements auprès du chargé de clientèle » est 
requise en plus des recherches dans les dossiers informatiques et papier. 
Comme prévu à l’alinéa  C(4), l’Institution financière déclarante est tenue 
de traiter comme Compte déclarable tout Compte de valeur élevée confié à 
un chargé de clientèle (y compris les éventuels comptes financiers qui sont 
groupés avec ce Compte de valeur élevée) si ce chargé de clientèle sait que le 
Titulaire du compte est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration.

39.	 Un « chargé de clientèle » est un cadre ou tout autre salarié d’une 
Institution financière déclarante qui est responsable à titre permanent 
d’un portefeuille de Titulaires de comptes (notamment un cadre ou salarié 
travaillant pour le département d’une Institution financière déclarante 
chargé de la gestion de patrimoine), conseille les Titulaires de comptes pour 
leurs opérations bancaires et leurs placements, notamment dans des fonds 
communs et fiduciaires, ainsi que pour la gestion de leur fortune ou leurs 
dons à des organisations philanthropiques, et préconise, demande ou organise 
le recours à des produits financiers, des services ou toute autre forme 
d’assistance fournie par des prestataires internes ou externes.

40.	 L’activité de chargé de clientèle doit être plus que complémentaire 
ou accessoire dans la définition du poste occupé par la personne considérée 
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comme chargé de clientèle. De fait, une personne dont les fonctions ne 
supposent pas de contact direct avec les clients ou correspondent à des 
fonctions d’exécution se concrétisant par des activités assimilables par nature 
à des activités de gestion et d’administration n’est pas considérée comme un 
chargé de clientèle. Il est admis qu’il peut y avoir des contacts réguliers entre 
un Titulaire de compte et un salarié d’une Institution financière déclarante 
sans que cela amène à considérer le salarié comme un chargé de clientèle. 
Une personne travaillant dans une Institution financière déclarante qui 
exerce de larges responsabilités dans le traitement de transactions/ordres ou 
de demandes ponctuelles peut par exemple finir par connaître très bien un 
Titulaire de compte. Elle n’est toutefois pas considérée comme un chargé 
de clientèle dès lors qu’elle n’assume pas la responsabilité ultime de la 
gestion des affaires du Titulaire du compte au sein de l’Institution financière 
déclarante.

41.	 Nonobstant les dispositions des paragraphes  39-40, une personne 
n’est considérée comme un chargée de clientèle aux fins de l’alinéa C(4) que 
pour un compte dont le solde total ou la valeur totale excède 1 000 000 USD, 
en prenant en considération les règles d’agrégation des soldes de comptes et 
de conversion monétaire décrites au paragraphe C de la section VII. Pour 
qu’un cadre ou tout autre salarié d’une Institution financière déclarante 
soit considéré comme un chargé de clientèle, (i) celui-ci doit satisfaire aux 
critères énoncés dans la définition d’un chargé de clientèle, et (ii)  le solde 
total ou la valeur totale des comptes du Titulaire de comptes doit excéder 
1 000 000 USD.

42.	 Les exemples suivants illustrent comment déterminer si un salarié 
d’une Institution financière déclarante est un chargé de clientèle :

•	 Exemple 1 : une personne physique P détient un Compte conservateur 
auprès de la banque R qui est une Institution financière déclarante. 
La valeur du compte de P à la fin de l’année s’élève à 1 200 000 USD. 
O, salarié du département chargé de la gestion de patrimoine de R, 
supervise en permanence le compte de P. Parce que O satisfait aux 
critères énoncés dans la définition d’un « chargé de clientèle » et 
parce que la valeur du compte de P excède 1 000 000 USD, O est un 
chargé de clientèle au titre du compte de P.

•	 Exemple 2  : les données factuelles sont les mêmes que dans 
l’exemple  1, si ce n’est que la valeur du Compte conservateur de 
P à la fin de l’année s’élève à 800  000  USD. En outre, P détient 
également auprès de R un Compte de dépôt dont le solde à la fin de 
l’année s’élève à 400 000 USD. Les deux comptes sont associés à P 
et il existe un lien entre eux établi grâce à une donnée telle que le 
numéro d’identification interne de R. Parce que O satisfait aux critères 
énoncés dans la définition d’un « chargé de clientèle » et que, une fois 
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que l’on a appliqué les règles d’agrégation des comptes, le solde total 
ou la valeur totale des comptes de P excède 1 000 000 USD, O est un 
chargé de clientèle au titre des comptes de P.

•	 Exemple 3 : les données factuelles sont les mêmes que dans l’exemple 2, 
si ce n’est que les fonctions d’O ne supposent pas de contact direct avec 
P. Parce que O ne satisfait pas aux critères énoncés dans la définition 
d’un « chargé de clientèle », O n’est pas un chargé de clientèle au titre 
des comptes de P.

Alinéa C(5) – Conséquences de la découverte d’indices
43.	 Si aucun des indices énumérés à l’alinéa  B(2) n’est découvert au 
cours l’examen approfondi des Comptes de valeur élevée et si le compte 
n’est pas identifié comme étant détenu par une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration conformément à l’alinéa  C(4), alors, en application de 
l’alinéa  C(5)(a), aucune nouvelle démarche n’est requise jusqu’à ce que se 
produise un changement de circonstances se traduisant par un ou plusieurs 
indices associés à ce compte.

44.	 Si l’un des indices énumérés à l’alinéa B(2)(a) à (e) est découvert au 
cours l’examen approfondi des Comptes de valeur élevée ou s’il se produit 
un changement de circonstances se traduisant par un ou plusieurs indices 
associés au compte, alors, en application de l’alinéa  C(5)(b), l’Institution 
financière déclarante doit considérer le compte comme un Compte déclarable 
dans chacune des Juridictions soumises à déclaration pour laquelle un indice 
a été découvert sauf si elle choisit d’appliquer la procédure de conciliation 
prévue à l’alinéa  B(6) et si l’une des exceptions prévues dans cet alinéa 
s’applique à ce compte. Un indice découvert au cours d’une procédure 
d’examen, notamment à l’occasion d’une recherche dans les dossiers papier 
ou de la prise de renseignements auprès du chargé de clientèle, ne peut être 
utilisé pour rectifier un indice découvert au cours d’une autre procédure 
d’examen, notamment au cours d’une recherche par voie électronique. 
Une adresse de résidence actuelle située dans une Juridiction soumise à 
déclaration qui a été portée à la connaissance du chargé de clientèle ne 
peut, par exemple, être utilisée en remplacement d’une adresse de résidence 
figurant dans le dossier de l’Institution financière déclarante découverte au 
cours de l’examen de dossiers papier.

45.	 Si la mention « poste restante » ou « à l’attention de » apparaît 
au cours de l’examen approfondi des Comptes de valeur élevée, et si 
aucune autre adresse et aucun des autres indices énumérés aux alinéas 
B(2)(a) à (e) ne sont identifiés pour le Titulaire du compte, alors, en vertu de 
l’alinéa C(5)(c), l’Institution financière déclarante doit obtenir du Titulaire du 
compte une auto-certification ou une Pièce justificative établissant l’adresse 
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ou les adresses de résidence à des fins fiscales de ce Titulaire. Si l’Institution 
financière déclarante ne parvient pas à obtenir cette auto-certification ou 
cette Pièce justificative, elle doit déclarer le compte en tant que compte non 
documenté jusqu’à ce qu’il cesse d’être non documenté.

Alinéas C(6) à (9) – Procédures supplémentaires
46.	 Conformément à l’alinéa  C(6), si un Compte préexistant n’est pas 
un Compte de valeur élevée au 31 décembre [xxxx] (c’est-à-dire s’il s’agit 
d’un Compte de faible valeur), mais qu’il devient un Compte de valeur 
élevée le dernier jour de toute année civile ultérieure, l’Institution financière 
déclarante doit procéder à l’examen approfondi prévu pour les Comptes 
de valeur élevée durant l’année civile suivant l’année au titre de laquelle le 
compte considéré est devenu un Compte de valeur élevée. Si, à la suite de 
cet examen, il apparaît que ce compte est un Compte déclarable, l’Institution 
financière déclarante doit fournir les renseignements requis sur ce compte 
pour l’année durant laquelle il est identifié comme Compte déclarable ainsi 
que pour les années suivantes sur une base annuelle, à moins que le Titulaire 
du compte cesse d’être une Personne devant faire l’objet d’une déclaration.

47.	 Si le choix de l’année mentionnée à l’aliéna  C(6) est une décision 
incombant à la juridiction qui applique la Norme commune de déclaration, 
l’année retenue à cette fin devrait être la même que celle retenue pour la 
définition d’un « Compte préexistant ».

48.	 Conformément à l’alinéa  C(7), après qu’une Institution financière 
déclarante a appliqué les procédures d’examen approfondi à des Comptes de 
valeur élevée, elle n’est plus tenue de renouveler ces procédures, à l’exception 
de la prise de renseignements auprès du chargé de clientèle, pour un même 
Compte de valeur élevée les années suivantes sauf si le compte n’est pas 
documenté. Dans ce cas elle doit les renouveler chaque année jusqu’à ce 
que ce compte cesse d’être non documenté. De même, concernant la prise 
de renseignements auprès du chargé de clientèle, des vérifications annuelles 
devraient suffire sans qu’un chargé de clientèle ait obligation de confirmer 
pour chaque compte ne pas avoir la connaissance effective du fait que chaque 
Titulaire de compte dont il a la charge est une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration.

49.	 Conformément à l’alinéa  C(8), si un changement de circonstances 
concernant un Compte de valeur élevée se produit et a pour conséquence 
qu’un ou plusieurs des indices visés à l’alinéa B(2) sont associés à ce 
compte, l’Institution financière déclarante doit considérer le compte comme 
un Compte déclarable pour chaque Juridiction soumise à déclaration 
pour laquelle un indice est identifié, à moins qu’elle choisisse d’appliquer 
l’alinéa B(6) et qu’une des exceptions qui y figurent s’applique à ce compte. 
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Cependant, une Institution financière déclarante peut choisir de considérer 
qu’une personne conserve le même statut qu’avant la survenue du changement 
de circonstances pendant les 90 jours civils suivant la date à laquelle l’indice 
a été découvert en conséquence de ce changement de circonstances (voir 
également paragraphe 17 précédent).

50.	 Une Institution financière déclarante doit avoir mis en place des 
circuits et procédures de communication adéquats pour faire en sorte que le 
chargé de clientèle décèle tout changement de circonstances intéressant un 
compte, comme prévu à l’alinéa C(9). Si, par exemple, un chargé de clientèle 
est informé que le Titulaire du compte dispose d’une nouvelle adresse 
postale dans une Juridiction soumise à déclaration, l’Institution financière 
déclarante doit considérer cette nouvelle adresse comme un changement 
de circonstances et, si elle choisit d’appliquer l’alinéa B(6), obtenir les 
documents requis auprès du Titulaire du compte.

Paragraphes D et E – Calendrier de mise en œuvre de l’examen et 
procédures supplémentaires
51.	 Dans le paragraphe  D, est décrite la règle à laquelle doit obéir le 
calendrier de mise en œuvre des procédures d’examen permettant d’identifier 
les Comptes déclarables parmi les Comptes de personnes physiques 
préexistants. Cette règle prévoit que l’examen doit être achevé avant le [xx/
xx/xxxx]. Si le choix de cette date est une décision incombant à la juridiction 
qui applique la Norme commune de déclaration, la date retenue à cette fin 
devrait être l’année suivant celle retenue pour la définition d’un « Compte 
préexistant » s’agissant des Comptes de valeur élevée et la deuxième année 
suivant celle retenue pour la définition d’un « Compte préexistant » s’agissant 
des Comptes de faible valeur.

52.	 Le paragraphe  E prévoit une procédure supplémentaire applicable 
aux Comptes de personnes physiques préexistants  : tout Compte de personne 
physique préexistant qui a été identifié comme Compte déclarable conformément 
à la section III est considéré comme un Compte déclarable les années suivantes, 
sauf si le Titulaire du compte cesse d’être une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration.
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Commentaires sur la section IV  
concernant la diligence raisonnable  

pour les Nouveaux comptes de personnes physiques

1.	 Cette section définit les procédures de diligence raisonnable 
applicables aux Nouveaux comptes de personnes physiques et prévoit 
l’obtention d’une auto-certification (et la confirmation de sa vraisemblance).
2.	 Conformément au paragraphe A, à l’ouverture du compte, l’Institution 
financière déclarante doit :

•	 obtenir du compte une auto-certification (qui peut faire partie des 
documents remis lors de l’ouverture de compte) qui lui permette 
de déterminer l’adresse ou les adresses de résidence du Titulaire du 
compte à des fins fiscales ; et

•	 de confirmer la vraisemblance de l’auto-certification en s’appuyant sur 
les renseignements obtenus dans le cadre de l’ouverture du compte, y 
compris les documents recueillis en application des Procédures visant 
à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment.

3.	 Si l’auto-certification établit que le Titulaire du compte réside à des 
fins fiscales dans une Juridiction soumise à déclaration, comme prévu au 
paragraphe B, l’Institution financière déclarante est tenue de traiter le compte 
comme un Compte déclarable.
4.	 L’auto-certification doit permettre de déterminer la(es) résidence(s), à 
des fins fiscales, du Titulaire du compte. Généralement, une personne physique 
n’aura qu’une seule juridiction de résidence. Une personne physique peut 
toutefois être résidente, à des fins fiscales, de deux ou plusieurs juridictions. 
Le droit interne des diverses juridictions définit les conditions dans lesquelles 
une personne physique doit être considérée comme « résidente » fiscalement. 
Ces conditions recouvrent diverses formes de rattachement à une juridiction 
lesquelles, en droit fiscal interne, constituent le socle d’une imposition 
systématique (assujettissement systématique à l’impôt). Elles recouvrent 
également des situations où une personne physique est réputée, en vertu de la 
législation fiscale d’une juridiction, être résidente de cette juridiction (tel est 
notamment le cas des diplomates et autres agents de la fonction publique). Pour 
résoudre les problèmes de double résidence, les conventions fiscales prévoient 



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

﻿Commentaires sur la section IV – 135

des règles spéciales donnant au rattachement à une juridiction la préférence par 
rapport au rattachement à l’autre juridiction aux fins de l’application desdites 
conventions. Généralement, une personne physique sera résidente, à des fins 
fiscales, d’une juridiction si, en vertu du droit interne de cette juridiction (y 
compris des conventions fiscales applicables), elle est redevable de l’impôt 
ou devrait être redevable de l’impôt dans cette juridiction en raison de son 
domicile, de sa résidence ou de tout autre critère de nature similaire, et non 
seulement au titre des revenus tirés de sources situées dans cette juridiction. 
Pour déterminer leur résidence à des fins fiscales, les personnes physiques 
ayant une double résidence peuvent s’en remettre aux règles subsidiaires 
prévues par les conventions fiscales aux fins de résoudre les problèmes de 
double résidence (voir le paragraphe 23 ci-dessous).

5.	 Les exemples suivants illustrent comment la résidence, à des fins 
fiscales, d’une personne physique peut être déterminée :

•	 Exemple 1  : une personne physique a son adresse permanente 
dans la Juridiction  A et y est imposée en tant que résidente de la 
Juridiction  A. Elle a séjourné pendant plus de six mois dans la 
Juridiction B et, conformément à la législation en vigueur dans cette 
Juridiction, elle y est, du fait de la durée de son séjour, imposée en 
tant que résidente. Elle est donc résidente des deux Juridictions.

•	 Exemple 2  : les données factuelles sont les mêmes que dans 
l’exemple 1, si ce n’est que la personne physique n’a séjourné que huit 
semaines dans la Juridiction B et que, conformément à la législation 
de cette dernière, elle n’y est pas, en raison de la durée de ce séjour, 
imposée en tant que résidente. Elle est donc uniquement résidente de 
la Juridiction A.

6.	 Les Juridictions partenaires devraient aider les contribuables à 
déterminer leur résidence et leur communiquer les renseignements concernant 
leur(s) résidence(s) à des fins fiscales. Elles pourraient, pour ce faire, utiliser 
par exemple les divers moyens permettant de donner des informations ou 
des orientations aux contribuables sur l’application de la législation fiscale 
(services téléphoniques, services d’accueil du public, internet). L’OCDE 
s’emploiera à faciliter la diffusion de ces informations.

Conditions de validité des auto-certifications
7.	 Une « auto-certification » est une certification établie par le Titulaire 
du compte indiquant son statut ainsi que toute autre information pouvant 
raisonnablement être exigée par l’Institution financière déclarante pour 
qu’elle puisse s’acquitter de ses obligations déclaratives et de diligence 
raisonnable, portant notamment sur le fait que le Titulaire du compte est 
résident à des fins fiscales d’une Juridiction soumise à déclaration. S’agissant 
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des Nouveaux comptes de personnes physiques, une auto-certification est 
valable uniquement si elle est signée (ou authentifiée par tout autre moyen) 
par le Titulaire du compte, si elle est datée au plus tard à la date de réception 
et si elle mentionne :

a)	 le nom du Titulaire du compte ;

b)	 son adresse de résidence.

c)	 sa(es) juridiction(s) de résidence à des fins fiscales ;

d)	 son NIF pour chaque Juridiction soumise à déclaration (voir 
paragraphe 8 ci-après) ; et

e)	 sa date de naissance (voir paragraphe 8 ci-après).

L’auto-certification peut-être pré-remplie par l’Institution financière 
déclarante en ce qui concerne les renseignements relatifs au Titulaire du 
compte, à l’exception de ceux relatifs à la (aux) juridiction(s) de résidence, à 
des fins fiscales, dans la mesure où ils sont déjà disponibles dans ses dossiers.

8.	 Si le Titulaire du compte est résident, à des fins fiscales, d’une 
Juridiction soumise à déclaration, l’auto-certification doit mentionner (i) le NIF 
du Titulaire du compte pour chacune des Juridictions soumises à déclaration 
en application du paragraphe  D de la section  I (voir paragraphes  29-32 des 
Commentaires relatifs à la section I) ; et (ii) la date de naissance du Titulaire 
du compte. Il n’est pas nécessaire que l’auto-certification mentionne le lieu 
de naissance du Titulaire du compte étant donné que, conformément au 
paragraphe E de la section I, le lieu de naissance n’a pas à être communiqué 
sauf si l’Institution financière déclarante est par ailleurs tenue de se procurer et 
de communiquer ce renseignement aux termes de son droit interne et si le lieu 
de naissance figure dans les données pouvant faire l’objet de recherches par 
voie électronique conservées par l’Institution.

9.	 L’auto-certification peut être fournie par tout moyen et sous toute 
forme (électronique, notamment en format PDF ou sous forme de document 
numérisé). Si l’auto-certification est fournie par voie électronique, le système 
doit garantir que les renseignements reçus sont bien ceux qui ont été envoyés 
et garder trace de tous les accès d’utilisateurs se traduisant par la soumission, 
le renouvellement ou la modification d’une auto-certification. De plus, il 
doit garantir, tant par sa conception que par son fonctionnement, y compris 
par les procédures d’accès, que la personne qui accède au système et fournit 
l’auto-certification est bien celle nommée dans l’auto-certification, et il doit 
permettre de fournir, sur demande, une version imprimée de toutes les auto-
certifications transmises par voie électronique. Lorsque les renseignements 
figurent dans les documents fournis à l’appui d’une ouverture de compte, il 
n’est pas nécessaire qu’ils figurent sur une page spécifique ou sous une forme 
particulière dès lors qu’ils sont complets.
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10.	 Les exemples suivants illustrent comment l’auto-certification peut 
être fournie :

•	 Exemple 1  : une personne physique  A remplit une demande en 
ligne d’ouverture d’un compte auprès de l’Institution financière 
déclarante K. Tous les renseignements requis pour l’auto-certification 
(y compris une confirmation, par la juridiction dont A est résident, de 
sa résidence à des fins fiscales) sont saisis par A dans une application 
électronique. Il est confirmé, par le prestataire de services de K, 
que les renseignements fournis par A, tels qu’ils figurent dans 
l’auto-certification électronique, sont raisonnablement fondés sur les 
renseignements qu’il a recueillis en application des Procédures visant 
à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment(AML/KYC). 
L’auto-certification de A est valable.

•	 Exemple 2  : une personne physique B dépose en personne une 
demande d’ouverture de compte auprès de la banque L. B produit sa 
carte d’identité en tant que document d’identification et fournit tous 
les renseignements requis pour l’auto-certification à un employé de L 
qui les intègre dans ses systèmes. La demande est ensuite signée par 
B. L’auto-certification de B est valable.

11.	 Une auto-certification peut être signée (ou authentifiée par tout 
autre moyen) par toute personne habilitée à signer au nom du Titulaire du 
compte en vertu du droit interne. Une personne autorisée à signer une auto-
certification est généralement un exécuteur testamentaire ou toute personne 
ayant un titre équivalent ainsi que toute autre personne ayant produit une 
autorisation écrite du Titulaire du compte l’autorisant à signer les documents 
en son nom.

12.	 Une auto-certification demeure valable jusqu’à ce qu’un changement 
de circonstances amène l’Institution financière déclarante à savoir ou à avoir 
tout lieu de savoir que l’auto-certification originale est inexacte ou n’est 
pas fiable (voir paragraphe 17 des Commentaires relatifs à la section III et 
paragraphes 2-3 des Commentaires relatifs à la section VII). Lorsque tel est 
le cas, conformément au paragraphe  C, l’Institution financière déclarante 
ne peut se fier à l’auto-certification originale et doit se procurer soit (i) une 
auto-certification valable établissant la(es) résidence(s), à des fins fiscales, du 
Titulaire de compte, soit (ii)  une explication raisonnable et des documents 
(le cas échéant) attestant la validité de l’auto-certification originale (et 
conserver une copie ou une trace de cette explication et de ces documents). 
Une Institution financière déclarante devrait donc instituer des procédures 
pour s’assurer de déceler tout changement constituant un changement de 
circonstances. Une Institution financière déclarante devrait en outre aviser 
toute personne fournissant une auto-certification qu’elle a obligation de lui 
notifier tout changement de circonstances éventuel.



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

138 – ﻿Commentaires sur la section IV

13.	 Un changement de circonstances ayant des répercussions sur 
l’auto-certification transmise à l’Institution financière déclarante mettra 
fin à la validité de celle-ci s’agissant des renseignements qui ne sont plus 
fiables jusqu’à ce que ceux-ci soient actualisés (voir paragraphe  17 des 
Commentaires relatifs à la section III).

14.	 Une auto-certification cesse d’être valable à la date à partir de 
laquelle l’Institution financière déclarante la détenant sait ou a tout lieu de 
savoir que les circonstances conditionnant l’exactitude de l’auto-certification 
ont changé. Néanmoins, une Institution financière déclarante peut choisir de 
considérer qu’une personne conserve le même statut qu’avant la survenue 
du changement de circonstances jusqu’au premier des jours suivants  : le 
90  e  jour civil à compter de la date à laquelle l’auto-certification a cessé 
d’être valable en raison du changement de circonstances, la date à laquelle 
la validité de l’auto-certification est confirmée ou la date à laquelle une 
nouvelle auto-certification est fournie. Une Institution financière déclarante 
peut se fier à une auto-certification sans avoir à s’enquérir de possibles 
changements de circonstances pouvant avoir des répercussions sur la validité 
de la déclaration sauf si elle sait ou a tout lieu de savoir que les circonstances 
ont changé.

15.	 Si l’Institution financière déclarante ne peut obtenir confirmation de 
la validité de l’auto-certification originale ou obtenir une auto-certification 
valable dans un délai de 90 jours, elle doit considérer le Titulaire du compte 
comme résident de la juridiction dont ce dernier a déclaré être résident dans 
l’auto-certification originale et de la juridiction dont le Titulaire du compte 
peut être résident en raison du changement de circonstances.

16.	 Une Institution financière déclarante peut conserver l’exemplaire 
original, une copie certifiée ou une photocopie (sous forme de microfiche, 
de fichier électronique ou par tout autre moyen de stockage électronique) 
de l’auto-certification. Tout document stocké électroniquement doit être 
disponible en version imprimée sur demande.

Traitement des erreurs d’auto-certification
17.	 Une Institution financière déclarante peut considérer une auto-
certification comme valable, nonobstant le fait qu’elle contienne une erreur 
négligeable si elle possède suffisamment de documents dans ses dossiers 
pour compléter les renseignements manquants à cause de l’erreur, auquel 
cas, les documents sur lesquels s’appuyer pour rectifier l’erreur doivent être 
probants. Une auto-certification dans laquelle la personne physique qui a 
transmis le formulaire a mentionné en abrégé la juridiction de résidence 
peut par exemple être considérée comme valable nonobstant l’utilisation de 
l’abréviation dès lors que l’Institution financière déclarante possède, pour la 
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personne, une pièce d’identification officielle corroborant raisonnablement 
l’abréviation. En revanche, l’emploi, pour désigner la juridiction de résidence, 
d’une abréviation ne correspondant raisonnablement pas à la juridiction de 
résidence qui figure sur le passeport de la personne ne peut être considéré 
comme une erreur négligeable. Le fait de ne pas indiquer de juridiction 
de résidence ne peut être considéré comme une erreur négligeable. Les 
renseignements figurant sur une auto-certification qui contredisent d’autres 
renseignements figurant dans le même document ou dans le dossier principal 
du client ne peuvent pas non plus être considérés comme une erreur 
négligeable.

Auto-certifications fournies compte par compte
18.	 En général, une Institution financière déclarante auprès de laquelle 
un client peut ouvrir un compte doit obtenir une auto-certification compte 
par compte. Elle peut cependant se référer à l’auto-certification fournie par 
un client pour un autre compte si les deux comptes sont considérés comme un 
seul compte aux fins des critères de connaissance décrits au paragraphe A de 
la section VII.

Documents recueillis par d’autres personnes
19.	 Aux termes du paragraphe  D de la section  II, une Juridiction 
partenaire peut autoriser les Institutions financières déclarantes à faire appel 
à des prestataires de services pour s’acquitter de leurs obligations déclaratives 
et de diligence raisonnable, auquel cas, une Institution financière déclarante 
peut utiliser les documents (y compris les auto-certifications) recueillis par 
les prestataires de services (fournisseurs de données, conseillers financiers, 
agents d’assurance) dans les conditions prévues par le droit interne. 
L’Institution financière déclarante conserve toutefois la responsabilité des 
obligations déclaratives et de diligence raisonnable.

20.	 Une Institution financière déclarante peut se référer aux documents 
(y compris les auto-certifications) recueillis par un agent (conseiller en fonds 
de placement, fonds de couverture ou fonds de capital-investissement) de 
l’Institution financière déclarante. L’agent peut conserver les documents 
dans un système d’information alimenté par une seule Institution financière 
déclarante ou plusieurs Institutions financières déclarantes à condition que 
dans ce système, toute Institution financière déclarante pour le compte de 
laquelle l’agent conserve les documents puisse aisément accéder aux données 
relatives à la nature des documents, aux renseignements contenus dans les 
documents (y compris à une copie des documents) et aux éléments attestant 
leur validité, et il doit autoriser l’Institution financière déclarante à transmettre 
aisément les données relatives à tout fait pouvant avoir des répercussions 



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

140 – ﻿Commentaires sur la section IV

sur la fiabilité des documents qui seraient portés à sa connaissance, soit en 
les communiquant directement via le système électronique, soit en les lui 
fournissant. L’Institution financière déclarante doit être en mesure d’établir, 
dans la mesure où cette disposition s’applique, comment et quand elle a 
transmis les données relatives à tout fait porté à sa connaissance qui pourrait 
avoir des répercussions sur la fiabilité des documents, et doit être en mesure 
d’établir que toute donnée transmise par elle a été traitée et qu’une diligence 
raisonnable a été exercée pour vérifier la validité des documents. L’agent 
doit mettre en place un système pour s’assurer que toutes les informations 
qu’il reçoit concernant des faits ayant des répercussions sur la fiabilité 
des documents ou le statut du client sont communiquées à l’ensemble des 
Institutions financières déclarantes pour lesquelles il conserve des documents.

21.	 Une Institution financière déclarante qui acquiert un compte 
auprès d’un prédécesseur ou d’un cédant à l’occasion d’une fusion ou d’une 
acquisition de comptes en bloc est généralement autorisée à se référer aux 
documents valables (y compris à une auto-certification valable) ou à des 
copies de documents valables recueillis par le prédécesseur ou cédant. 
Par ailleurs, une Institution financière déclarante qui acquiert un compte 
à l’occasion d’une fusion ou d’une acquisition de comptes en bloc auprès 
d’une autre Institution financière déclarante qui s’est acquittée de toutes 
ses obligations de diligence raisonnable conformément aux sections  II à 
VII concernant les comptes transférés, est généralement autorisée à se 
référer également au statut d’un Titulaire de compte tel que déterminé par le 
prédécesseur ou cédant jusqu’à ce qu’elle sache ou ait tout lieu de savoir que 
ce statut est inexact ou qu’un changement de circonstances s’est produit (voir 
paragraphe 17 des Commentaires relatifs à la section III).

Caractère raisonnable des auto-certifications
22.	 Comme indiqué au paragraphe  2 précédent, à l’ouverture d’un 
compte, après que l’Institution financière déclarante s’est procurée une auto-
certification qui l’autorise à déterminer la(es) résidence(s), à des fins fiscales, 
du Titulaire du compte, celle-ci doit confirmer le caractère raisonnable 
de l’auto-certification à partir des renseignements fournis à l’occasion de 
l’ouverture du compte, y compris de tout document recueilli en application 
des Procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment 
(AML/KYC) (critère du « caractère raisonnable »).

23.	 On considère qu’une Institution financière déclarante a confirmé le 
« caractère raisonnable » d’une auto-certification si, au cours de la procédure 
d’ouverture du compte et après examen des informations recueillies à 
l’occasion de l’ouverture du compte (notamment de tout document recueilli 
en application des Procédures visant à identifier les clients et à lutter contre 
le blanchiment (AML/KYC)), elle ne sait pas ou n’a pas de raisons de savoir 
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que l’auto-certification est inexacte ou n’est pas fiable (voir paragraphes 2-3 
des Commentaires relatifs à la section V II). Les Institutions financières 
déclarantes n’ont pas à mener d’analyse juridique indépendante des 
dispositions fiscales applicables pour confirmer le caractère raisonnable 
d’une auto-certification.

24.	 Les exemples suivants illustrent l’application du critère du « caractère 
raisonnable » :

•	 Exemple 1 : une Institution financière déclarante obtient une auto-
certification du Titulaire du compte à l’ouverture du compte. La 
juridiction dans laquelle se situe l’adresse de résidence figurant dans 
l’auto-certification n’est pas la même que celle figurant dans les 
documents collectés en application des Procédures visant à identifier 
les clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC). Parce que 
les données sont contradictoires, l’auto-certification est inexacte et 
n’est pas fiable et le critère du caractère raisonnable n’est donc pas 
respecté.

•	 Exemple 2  : une Institution financière déclarante obtient une auto-
certification du Titulaire du compte à l’ouverture du compte. L’adresse 
de résidence figurant dans l’auto-certification n’est pas située dans 
la juridiction dont le Titulaire du compte déclare être résident à des 
fins fiscales. Parce que les données sont contradictoires, l’auto-
certification ne remplit pas le critère du caractère raisonnable.

25.	 Dans le cas d’une auto-certification qui ne satisferait pas, pour 
d’autres motifs, au critère du caractère raisonnable, l’Institution financière 
déclarante devrait, au cours de la procédure d’ouverture du compte, obtenir 
(i) une auto-certification valable, ou (ii) une explication raisonnable et des 
documents (le cas échéant) attestant le caractère raisonnable de l’auto-
certification (et conserver une copie ou une trace de cette explication et 
de ces documents). À titre d’exemples d’« explication raisonnable », on 
peut notamment citer une déclaration d’une personne physique indiquant 
qu’il(elle) (1)  étudie dans un établissement d’enseignement situé dans la 
juridiction considéré et possède le visa approprié (le cas échéant) ; (2)  est 
enseignant, stagiaire ou interne dans un établissement d’enseignement situé 
dans juridiction considéré ou prend part à un programme d’enseignement 
ou d’échanges culturels et possède le visa approprié (le cas échéant) ; (3) est 
un ressortissant étranger occupant un poste diplomatique ou exerçant des 
fonctions dans un consulat ou une ambassade située dans la juridiction 
considérée ; (4) est un travailleur ou salarié frontalier travaillant à bord d’un 
camion ou d’un train effectuant des trajets entre différentes juridictions. 
L’exemple suivant illustre l’application de ce paragraphe  : une Institution 
financière déclarante  A obtient une auto-certification d’un Titulaire de 
compte à l’ouverture du compte. La juridiction de résidence à des fins fiscales 
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figurant dans l’auto-certification n’est pas la même que celle figurant dans 
les documents collectés en application des Procédures visant à identifier les 
clients et à lutter contre le blanchiment. Le Titulaire du compte explique 
qu’elle est diplomate d’une juridiction donnée et qu’en conséquence, elle 
est résidente de cette juridiction ; elle présente également son passeport 
diplomatique. L’Institution financière déclarante ayant obtenu une explication 
raisonnable et des documents attestant le caractère raisonnable de l’auto-
certification, celle-ci remplit elle-même le critère du caractère raisonnable.
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Commentaires sur la section V  
concernant la diligence raisonnable  

pour les Comptes d’entité préexistants

1.	 Cette section décrit les obligations en matière de diligence raisonnable 
applicables aux Comptes d’entité préexistants.

Paragraphe A – Comptes non soumis à examen, identification ou 
déclaration
2.	 Le paragraphe  A exempte d’examen tous les Comptes d’entité 
préexistants dont le solde ou la valeur n’excède pas 250  000  USD au 
31  décembre  [xxxx], tant que ce solde ou cette valeur n’excède pas 
250 000 USD au dernier jour de toute année civile ultérieure. Ce seuil vise à 
réduire la charge que représente le respect de la Norme pour les Institutions 
financières, tout en sachant que les procédures de diligence raisonnable 
sont plus complexes pour les comptes détenus par des Entités que pour ceux 
détenus par des personnes physiques.

3.	 Toutefois, l’application du paragraphe A est sous réserve que (i) la 
juridiction qui met en œuvre la Norme autorise les Institutions financières 
déclarantes à appliquer cette exception, et que (ii) l’Institution financière 
déclarante décide de l’appliquer, soit à l’égard de tous les Comptes d’entités 
préexistants soit, séparément, à l’égard d’un groupe clairement identifié de 
tels comptes. Aussi, si les règles de mise en œuvre dans une juridiction ne 
prévoient pas cette possibilité ou si l’Institution financière déclarante ne fait 
pas ce choix, tous les Comptes d’entités préexistants devront être examinés 
conformément aux procédures définies au paragraphe D.

4.	 Bien que le choix des années mentionnées aux paragraphes A et B 
soit une décision qui relève de la juridiction qui applique la Norme commune 
de déclaration, on s’attend à ce que l’année sélectionnée à cette fin soit la 
même que celle sélectionnée pour le terme « Compte préexistant ».
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Paragraphes B et C – Comptes soumis à examen et à déclaration

5.	 Selon le paragraphe  B, tout Compte d’entité préexistant qui n’est 
pas décrit au paragraphe  A (ayant un solde ou une valeur qui dépasse 
250  000  USD au 31  décembre de toute année civile) doit être examiné 
conformément aux procédures prévues au paragraphe D. Aussi, un Compte 
d’entité préexistant doit être examiné si :

a)	 son solde ou sa valeur excède 250 000 USD au 31 décembre [xxxx] ; 
ou

b)	 son solde ou sa valeur n’excède pas 250 000 USD au 31 décembre [xxxx] 
mais dépasse le seuil de 250 000 USD au dernier jour de toute année 
civile ultérieure.

6.	 Toutefois, un Compte d’entité préexistant qui n’est pas décrit au 
paragraphe  A doit être considéré comme un Compte déclarable, selon le 
paragraphe C, uniquement s’il est détenu par une ou plusieurs Entités qui 
sont :

a)	 des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration, ou

b)	 des ENF passives dont une ou plusieurs Personnes qui en détiennent 
le contrôle sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration.

7.	 Un Compte d’entité préexistant détenu par une ENF passive dont 
une ou plusieurs Personnes qui en détiennent le contrôle sont des Personnes 
devant faire l’objet d’une déclaration n’échappe pas au statut de Compte 
déclarable visé au paragraphe C du simple fait que l’Entité proprement dite 
n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une déclaration ou que l’une 
des Personnes qui détiennent le contrôle de l’ENF passive est résidente de la 
même juridiction que l’ENF passive.

Paragraphe D – Procédures d’examen
8.	 Le paragraphe D contient les procédures d’examen permettant 
d’identifier les Comptes déclarables parmi les Comptes d’entité préexistants. 
Ces procédures supposent que les Institutions financières déclarantes 
déterminent :

a)	 si un Compte d’entité préexistant est détenu par une ou plusieurs 
Entités qui sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration ; et

b)	 si le Compte d’entité préexistant est détenu par une ou plusieurs 
Entités qui sont des ENF passives dont une ou plusieurs Personnes 
qui en détiennent le contrôle sont des Personnes devant faire l’objet 
d’une déclaration.
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Alinéa D(1) – Procédure d’examen pour les Titulaires de compte
9.	 L’alinéa D(1) décrit la procédure d’examen qui permet de déterminer 
si un Compte d’entité préexistant est détenu par une ou plusieurs Entités qui 
sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration. Si l’une ou l’autre 
des Entités est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, le compte 
doit être considéré comme un Compte déclarable.

10.	 Une Institution financière déclarante doit examiner les renseignements 
obtenus à des fins réglementaires ou de relations avec le client (y compris les 
informations collectées dans le cadre des procédures visant à identifier les 
clients et à lutter contre le blanchiment - AML/KYC) afin de déterminer si 
ces renseignements indiquent que le Titulaire du compte est résident d’une 
Juridiction soumise à déclaration. À cette fin, les informations indiquant que 
le Titulaire du compte est résident d’une Juridiction soumise à déclaration 
incluent :

•	 un lieu de constitution ou d’organisation situé dans une Juridiction 
soumise à déclaration ;

•	 une adresse dans une Juridiction soumise à déclaration (par exemple, 
cela pourrait s’appliquer aux Entités considérées comme fiscalement 
transparentes et refléter le siège social, le bureau principal ou le siège 
de direction effective) ; ou

•	 une adresse d’un ou de plusieurs trustees d’un trust située dans une 
Juridiction soumise à déclaration.

Toutefois, l’existence d’un établissement stable (y compris une 
succursale) dans une Juridiction soumise à déclaration (y compris une 
adresse d’un établissement stable) n’est pas en soi une indication de résidence 
à cette fin.

11.	 Si les informations indiquent que le Titulaire du compte est 
résident d’une Juridiction soumise à déclaration, l’alinéa D(1)(b) prévoit que 
l’Institution financière déclarante est tenue de traiter le compte comme un 
Compte déclarable sauf si elle obtient une auto-certification du Titulaire 
du compte ou si elle détermine avec une certitude suffisante sur la base 
de renseignements en sa possession ou qui sont accessibles au public que 
le Titulaire du compte n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration au regard de cette Juridiction soumise à déclaration.

12.	 Les renseignements « accessibles au public » comprennent les 
renseignements publiés par un organisme public autorisé (par exemple, un 
gouvernement ou une agence d’un gouvernement, ou une commune) d’une 
juridiction, comme les informations figurant sur une liste publiée par une 
administration fiscale qui contient les noms et numéros d’identification 
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d’institutions financières (comme la liste des institutions financières 
étrangères de l’IRS) ; les informations contenues dans un registre accessible 
au public géré ou autorisé par un organisme public autorisé d’une juridiction ; 
les informations diffusées sur un marché de valeurs mobilières établi (voir le 
paragraphe 112 des Commentaires sur la section VIII) ; et toute classification 
accessible au public concernant le Titulaire du compte, établie à partir d’un 
système de codage sectoriel normalisé et attribuée par une organisation 
professionnelle ou une chambre de commerce par exemple, conformément 
aux pratiques commerciales habituelles (voir le paragraphe  154 des 
Commentaires sur la section V III). À cet égard, l’Institution financière 
déclarante est tenue de consigner une notation du type de renseignements 
examiné, ainsi que la date de cet examen.

13.	 Pour déterminer si un Compte d’entité préexistant est détenu par 
une ou plusieurs Entités qui sont des Personnes devant faire l’objet d’une 
déclaration, l’Institution financière déclarante peut suivre les orientations 
mentionnées aux alinéas  D(1)(a) et (b) dans l’ordre le plus approprié aux 
circonstances. Cela lui permettrait, par exemple, de déterminer au titre de 
l’alinéa D(1)(b) qu’un Compte d’entité préexistant est détenu par une Entité 
qui n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une déclaration (une société 
cotée en bourse, par exemple) et qu’il n’est donc pas un Compte déclarable.

14.	 Comme l’indique le paragraphe  7 des Commentaires sur la 
section  IV, une « auto-certification » est une certification du Titulaire du 
compte qui indique son statut et fournit des renseignements supplémentaires 
que l’Institution financière déclarante est fondée à demander pour satisfaire 
à ses obligations de diligence raisonnable et de déclaration, comme le fait 
de savoir si le Titulaire du compte est résident à des fins fiscales dans une 
Juridiction soumise à déclaration ou s’il est une ENF passive. S’agissant de 
Comptes d’entité préexistants, une auto-certification est valide uniquement 
si elle est signée (ou validée de toute autre manière) par la personne ayant 
autorité pour signer au nom du Titulaire du compte, si la date qui y figure 
n’est pas postérieure à la date de réception et si elle contient les données 
suivantes sur le Titulaire du compte :

a)	 nom ;

b)	 adresse ;

c)	 juridiction(s) de résidence à des fins fiscales ; et

d)	 NIF concernant chacune des Juridictions soumises à déclaration.

L’auto-certification peut être pré-remplie par l’Institution financière 
déclarante pour y inclure les renseignements sur le Titulaire du compte, à 
l’exception de la ou des juridiction(s) de résidence à des fins fiscales, dans la 
mesure où ces données figurent déjà dans ses dossiers.
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15.	 Une personne autorisée à signer une auto-certification désigne 
généralement un dirigeant ou un administrateur d’une société de capitaux, un 
associé d’une société de personnes, un trustee d’un trust ou leurs équivalents, 
et toute autre personne qui a reçu du Titulaire du compte l’autorisation écrite 
de signer des documents en son nom.

16.	 Une auto-certification se rapportant à des Comptes d’entité préexistants 
peut également contenir le statut du Titulaire du compte. Si tel est le cas, le 
statut du Titulaire du compte peut être l’un des suivants :

a)	 Institution financière :
(1)	 Entité d’investissement décrite à l’alinéa A(6)(b) de la section VIII.
(2)	 Institution financière (autre).

b)	 ENF :
(1)	 Société cotée en bourse ou filiale d’une société cotée en bourse.
(2)	 Entité publique.
(3)	 Organisation internationale.
(4)	 ENF active (autre que 1 à 3).
(5)	 ENF passive (hors Entité d’investissement décrite à l’alinéa A(6)(b) 

de la section VIII).

Lorsqu’elles demandent une auto-certification, les Institutions financières 
déclarantes sont tenues de communiquer aux Titulaires de compte les 
renseignements nécessaires pour qu’ils puissent déterminer leur statut (par 
exemple, la définition du terme « ENF active » figurant à l’alinéa D(9) de la 
section VIII).

17.	 Les exigences en matière de validité des auto-certifications concernant 
les Nouveaux comptes de personne physique s’appliquent s’agissant de la 
validité des auto-certifications pour des Comptes d’entité préexistants (voir 
les paragraphes 7 à 16 des Commentaires sur la section IV). Il en va de même 
pour la rectification des erreurs dans les auto-certifications, la nécessité de 
se procurer des auto-certifications en procédant compte par compte, et la 
documentation réunie par d’autres personnes (voir les paragraphes 17 à 21 des 
Commentaires sur la section IV).

Alinéa D(2) – Procédure d’examen pour les Personnes détenant le 
contrôle
18.	 L’alinéa  D(2) contient une procédure d’examen permettant de 
déterminer si un Compte d’entité préexistant est détenu par une ou plusieurs 
Entités qui sont des ENF passives dont une ou plusieurs Personnes qui en 
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détiennent le contrôle sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration. 
Si l’une ou l’autre des Personnes qui détiennent le contrôle d’un ENF passive 
est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, le compte doit être 
considéré comme un Compte déclarable (même si la Personne qui en détient 
le contrôle réside dans la même juridiction que l’ENF passive).

19.	 Pour ce faire, l’Institution financière déclarante doit suivre les 
orientations mentionnées aux alinéas  D(2)(a) à (c) dans l’ordre le plus 
approprié aux circonstances. Ces alinéas visent à déterminer :

a)	 si le Titulaire du compte est une ENF passive ;

b)	 les Personnes qui détiennent le contrôle de cette ENF passive ; et

c)	 si l’une ou l’autre de ces Personnes détenant le contrôle est une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration.

20.	 Pour déterminer si le Titulaire du compte est une ENF passive, 
conformément à l’alinéa D(2)(a), l’Institution financière déclarante doit obtenir 
une auto-certification du Titulaire du compte établissant son statut, sauf si 
elle détermine avec une certitude suffisante sur la base de renseignements 
en sa possession ou qui sont accessibles au public (voir le paragraphe  12 
ci-dessus) que le Titulaire du compte est une ENF active ou une Institution 
financière autre qu’une Entité d’investissement gérée par des professionnels 
non partenaire (une Entité d’investissement décrite à l’alinéa  A(6)(b) de 
la section V III qui n’est pas une Institution financière d’une Juridiction 
partenaire). Par exemple, une Institution financière déclarante pourrait 
déterminer avec une certitude suffisante que le Titulaire du compte est une 
ENF active lorsque le Titulaire du compte n’a juridiquement pas le droit 
de mener des activités ou des opérations ou de détenir des actifs destinés à 
produire un revenu passif (voir le paragraphe 126 des Commentaires sur la 
section VIII). L’auto-certification qui établit le statut du Titulaire du compte 
doit satisfaire aux exigences de validité concernant les Comptes d’entité 
préexistants (voir les paragraphes 13 à 17 ci-dessus). Une Institution financière 
déclarante qui ne parvient pas à déterminer que le Titulaire du compte est une 
ENF active ou une Institution financière autre qu’une Entité d’investissement 
gérée par des professionnels non partenaire doit en déduire qu’il est une ENF 
passive.

21.	 Pour déterminer les Personnes détenant le contrôle d’un Titulaire 
de compte, conformément à l’alinéa  D(2)(b), une Institution financière 
déclarante peut se fonder sur les informations collectées et conservées dans 
le cadre des procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le 
blanchiment (AML/KYC).

22.	 Pour déterminer si une Personne qui détient le contrôle d’une ENF 
passive est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, une Institution 
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financière déclarante peut aussi se fonder sur les informations collectées 
et conservées dans le cadre des procédures visant à identifier les clients et 
à lutter contre le blanchiment (AML/KYC). Néanmoins, dans le cas d’un 
Compte d’entité préexistant dont le solde ou la valeur excède 1 000 000 USD, 
l’alinéa  D(2)(c)(ii) prescrit l’obtention d’une auto-certification du Titulaire 
du compte ou de la Personne qui en détient le contrôle, qui peut être fournie 
au moyen de la même auto-certification que celle remise par le Titulaire du 
compte pour attester de son propre statut. L’auto-certification concernant 
la Personne détenant le contrôle est valide uniquement si elle est signée 
(ou validée de toute autre manière) par cette dernière ou par une personne 
ayant autorité pour signer au nom du Titulaire du compte ou de la Personne 
détenant le contrôle, si la date qui y figure n’est pas postérieure à la date de 
réception et si elle contient les données suivantes sur chacune des Personnes 
détenant le contrôle :

a)	 nom ;

b)	 adresse ;

c)	 juridiction(s) de résidence à des fins fiscales ;

d)	 NIF pour chacune des Juridictions soumises à déclaration (voir le 
paragraphe 8 des Commentaires sur la section IV) ; et

e)	 date de naissance (voir le paragraphe  8 des Commentaires sur la 
section IV).

L’auto-certification peut être pré-remplie par l’Institution financière 
déclarante pour inclure les renseignements sur la Personne détenant le 
contrôle, à l’exception de la ou des juridiction(s) de résidence à des fins 
fiscales, dans la mesure où ces données figurent déjà dans ses dossiers.

23.	 Les exigences en matière de validité des auto-certifications concernant 
les Nouveaux comptes de personne physique s’appliquent s’agissant de la 
validité des auto-certifications permettant de déterminer si une Personne 
détenant le contrôle d’une ENF passive est une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration (voir les paragraphes  7 à 16 des Commentaires sur la 
section IV). Il en va de même pour la rectification des erreurs dans les auto-
certifications, la nécessité de se procurer des auto-certifications en procédant 
compte par compte, et la documentation réunie par d’autres personnes (voir les 
paragraphes 17 à 21 des Commentaires sur la section IV).

24.	 Si une auto-certification requise concernant une Personne détenant 
le contrôle d’une ENF passive n’est pas obtenue, l’Institution financière 
déclarante doit se fonder sur les indices décrits à l’alinéa B(2) de la section III 
et qui se trouvent dans ses dossiers se rapportant à cette Personne, afin de 
déterminer si elle est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration. 
Si les dossiers de l’Institution financière déclarante ne contiennent aucun 
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de ces indices, aucune autre action n’est requise jusqu’à ce que se produise 
un changement de circonstances ayant pour effet de révéler un ou plusieurs 
indices sur la Personne détenant le contrôle.

Paragraphe E – Calendrier d’examen et procédures 
supplémentaires
25.	 Les alinéas E(1) et (2) énoncent les règles qui régissent le calendrier 
des procédures d’examen permettant d’identifier des Comptes déclarables 
parmi les Comptes d’entité préexistants. Ces règles disposent que l’examen 
doit être achevé :

a)	 pour les comptes dont le solde ou la valeur est supérieure à 250 000 USD 
au 31 décembre [xxxx], au plus tard le 31 décembre [xxxx] ; et

b)	 pour les comptes dont le solde ou la valeur n’excède pas 250 000 USD 
au 31  décembre  [xxxx], mais est supérieure à 250  000  USD au 
31 décembre de toute année ultérieure, dans l’année civile qui suit 
l’année au cours de laquelle le solde ou la valeur du compte a été 
supérieure à 250 000 USD.

26.	 Si le choix des années mentionnées aux alinéas E(1) et (2) est une 
décision qui relève de la juridiction qui applique la Norme commune de 
déclaration, on s’attend à ce que l’année sélectionnée à cette fin soit la même 
que celle sélectionnée pour le terme « Compte préexistant ». Toutefois, 
s’agissant de la deuxième année mentionnée à l’alinéa E(1), on s’attend à ce 
que l’année sélectionnée à cette fin soit, au plus tôt, la deuxième année civile 
qui suit l’année sélectionnée pour le terme « Compte préexistant ».

27.	 L’alinéa  E(3) décrit une procédure supplémentaire applicable 
aux Comptes d’entité préexistants  : si un changement de circonstances 
concernant un Compte d’entité préexistant se produit et a pour conséquence 
que l’Institution financière déclarante sait ou a tout lieu de savoir que l’auto-
certification ou un autre document associé au compte est inexact ou n’est 
pas fiable, elle doit déterminer à nouveau le statut du compte en appliquant 
les procédures décrites au paragraphe  D. Les critères de connaissance 
requis pour les pièces justificatives s’appliquent aussi à d’autres documents 
utilisés conformément aux procédures définies au paragraphe  D (voir le 
paragraphe  14 des Commentaires sur la section  IV et les paragraphes  2 
et 3 des Commentaires sur la section V II). En pareil cas, une Institution 
financière déclarante doit appliquer les procédures suivantes au plus tard le 
dernier jour de l’année civile concernée ou d’une autre période de référence 
appropriée, ou 90  jours civils après la notification ou la découverte d’un 
changement de circonstances :
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•	 Pour déterminer si le Titulaire du compte est une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration : une Institution financière déclarante 
doit se procurer soit (i) une auto-certification, soit (ii) une explication 
raisonnable et une documentation (s’il y a lieu) qui confirme la 
vraisemblance de l’auto-certification ou de la documentation 
d’origine (et conserver une copie ou une notation de cette explication 
ou documentation). Si l’Institution financière déclarante ne 
parvient pas à se procurer une auto-certification ou à confirmer 
la vraisemblance de l’auto-certification ou de la documentation 
d’origine, elle doit traiter le Titulaire du compte comme une Personne 
devant faire l’objet d’une déclaration au regard des deux juridictions.

•	 Pour déterminer si le Titulaire du compte est une Institution 
financière, une ENF active ou une ENF passive  : une Institution 
financière déclarante doit se procurer une documentation 
supplémentaire ou une auto-certification (s’il y a lieu) qui confirme 
que le Titulaire du compte est une ENF active ou une Institution 
financière. Si elle n’y parvient pas, elle doit traiter le Titulaire du 
compte comme une ENF passive.

•	 Pour déterminer si la Personne détenant le contrôle de l’ENF passive 
est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration : une Institution 
financière déclarante doit se procurer soit (i) une auto-certification, 
soit (ii) une explication raisonnable et une documentation (s’il y a 
lieu) qui confirme la vraisemblance de l’auto-certification ou de la 
documentation obtenue précédemment (et conserver une copie ou 
une notation de cette explication ou documentation). Si l’Institution 
financière déclarante ne parvient pas à se procurer une auto-
certification ou à confirmer la vraisemblance de l’auto-certification 
ou de la documentation obtenue précédemment, elle doit rechercher 
dans ses dossiers les indices décrits à l’alinéa B(2) de la section III se 
rapportant à cette Personne détenant le contrôle, afin de déterminer si 
elle est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration.
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Commentaires sur la section VI 
concernant la diligence raisonnable  
pour les Nouveaux comptes d’entité

1.	 Cette section décrit les obligations en matière de diligence raisonnable 
applicables aux Nouveaux comptes d’entité. Les procédures sont globalement 
les mêmes que celles définies pour les Comptes d’entité préexistants, mais le 
seuil de 250 000 USD ne s’applique pas, car il est généralement plus simple de 
se procurer des auto-certifications pour de nouveaux comptes.

2.	 Le paragraphe  A contient les procédures d’examen permettant 
d’identifier les Comptes déclarables parmi les Nouveaux comptes d’entité. 
Ces procédures supposent que les Institutions financières déclarantes 
déterminent :

a)	 si un Nouveau compte d’entité est détenu par une ou plusieurs Entités 
qui sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration ; et

b)	 si un Nouveau compte d’entité est détenu par une ou plusieurs Entités 
qui sont des ENF passives dont une ou plusieurs Personnes qui en 
détiennent le contrôle sont des Personnes devant faire l’objet d’une 
déclaration.

Alinéa A(1) – Procédure d’examen pour les Titulaires de compte
3.	 L’alinéa A(1) décrit la procédure d’examen visant à déterminer si un 
Nouveau compte d’entité est détenu par une ou plusieurs Entités qui sont des 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration. Si l’une des Entités est une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration, le compte doit alors être traité 
comme un Compte déclarable.

4.	 Pour déterminer si une Entité est une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration, l’alinéa  A(1)(a) demande à l’Institution financière 
déclarante, lors de l’ouverture de compte :

•	 d’obtenir une auto-certification permettant à l’Institution financière 
déclarante de déterminer l’adresse ou les adresses de résidence du 
Titulaire du compte à des fins fiscales ; et
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•	 de confirmer la vraisemblance de cette auto-certification en s’appuyant 
sur les renseignements obtenus dans le cadre de l’ouverture du compte, 
y compris les documents recueillis en application des procédures visant 
à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment.

5.	 Si l’auto-certification établit que le Titulaire du compte réside dans 
une Juridiction soumise à déclaration, comme le prévoit l’alinéa  A(1)(b), 
l’Institution financière déclarante est tenue de traiter le compte comme un 
Compte déclarable sauf si elle détermine avec une certitude suffisante sur 
la base de renseignements en sa possession ou qui sont accessibles au public 
(voir le paragraphe 12 des Commentaires sur la section V) que le Titulaire du 
compte n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une déclaration au titre 
de cette Juridiction soumise à déclaration (par exemple, une société cotée en 
bourse ou une Entité publique).

6.	 Pour déterminer si un Nouveau compte d’entité est détenu par une ou 
plusieurs Entités qui sont des Personnes devant faire l’objet d’une déclaration, 
l’Institution financière déclarante doit suivre les orientations mentionnées 
aux alinéas A(1)(a) et (b) dans l’ordre le plus approprié aux circonstances. 
Cela lui permettrait par exemple de déterminer au titre de l’alinéa A(1)(b) 
qu’un Nouveau compte d’entité est détenu par une Entité qui n’est pas une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration (par exemple, une société 
cotée en bourse) et donc que le compte n’est pas un Compte déclarable.

7.	 L’auto-certification doit permettre de déterminer l’adresse ou les 
adresses de résidence du Titulaire du compte à des fins fiscales. En pratique, 
il est rare qu’une Entité soit imposable en tant que résident dans plusieurs 
juridictions, même si cela reste possible. Le droit interne des différentes 
juridictions définit à quelles conditions une Entité doit être traitée comme 
un résident du point de vue fiscal. Elle recouvre différentes formes de lien 
avec une juridiction qui, dans le droit fiscal interne, sont à la base d’une 
imposition globale (assujettissement intégral à l’impôt). Pour résoudre les 
cas de double résidence, les conventions fiscales contiennent des règles 
spéciales qui donnent la préférence au lien avec une juridiction par rapport 
au lien avec l’autre juridiction aux fins de ces conventions. Généralement, 
une Entité sera fiscalement résidente d’une juridiction si, selon les lois de 
cette juridiction (y compris les conventions fiscales), elle paie ou devrait 
y payer des impôts en vertu de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de constitution, ou de tout autre critère de nature similaire, 
et pas seulement en raison de sources de revenu dans cette juridiction. Les 
Entités à double résidence peuvent recourir aux règles de départage figurant 
dans les conventions fiscales (le cas échéant) pour résoudre les cas de 
double résidence et ainsi déterminer leur résidence à des fins fiscales (voir le 
paragraphe 13 ci-dessous).
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8.	 Les exemples suivants illustrent comment la résidence fiscale d’une 
Entité peut être déterminée :

•	 Exemple 1  : Une société est constituée dans la Juridiction  A et a 
son siège de direction effective dans la Juridiction B. Selon les lois 
de la Juridiction A, la résidence à des fins fiscales est déterminée 
par référence au lieu de constitution. Il en va de même selon les lois 
de la Juridiction B. Aussi, la société est résidente uniquement de la 
Juridiction A.

•	 Exemple 2  : Mêmes faits que dans l’exemple  1, à ceci près que, 
selon les lois de la Juridiction B, la résidence à des fins fiscales est 
déterminée par référence au siège de direction effective. Aussi, la 
société est résidente à la fois des Juridictions A et B.

•	 Exemple 3 : Mêmes faits que dans l’exemple 1, à ceci près que, selon 
les lois des Juridictions A et B, la résidence à des fins fiscales est 
déterminée par référence au siège de direction effective. Aussi, la 
société est résidente uniquement de la Juridiction B.

•	 Exemple 4  : Mêmes faits que dans l’exemple  1, à ceci près que, 
selon les lois de la Juridiction A, la résidence à des fins fiscales est 
déterminée par référence au siège de direction effective et, selon les 
lois de la Juridiction B, par référence au lieu de constitution. Aussi, 
la société n’est résidente ni de la Juridiction A, ni de la Juridiction B.

9.	 Les juridictions partenaires sont tenues d’aider les contribuables à 
déterminer leur(s) résidence(s) à des fins fiscales et de leur communiquer 
des informations à ce sujet. Pour ce faire, elles peuvent par exemple utiliser 
les différents canaux de transmission d’informations ou d’orientations aux 
contribuables sur l’application de la législation fiscale (téléphone, bureau 
d’accueil, Internet par exemple). L’OCDE s’efforcera de faciliter la diffusion 
de ces informations.

10.	 Comme le précise la définition de l’expression « Personne d’une 
Juridiction soumise à déclaration », une Entité telle qu’une société de 
personnes, une société à responsabilité limitée ou une structure juridique 
similaire qui n’a pas de résidence à des fins fiscales doit être considérée comme 
établie dans la juridiction où se situe son siège de direction effective (voir le 
paragraphe 109 des Commentaires sur la section VIII). Si tel est le cas et si une 
telle Entité certifie ne pas avoir de résidence à des fins fiscales, l’alinéa A(1)(b) 
autorise les Institutions financières déclarantes à se fonder sur l’adresse de son 
établissement principal afin de déterminer sa résidence (voir le paragraphe 153 
des Commentaires sur la section V III). Parmi les Entités qui n’ont pas de 
résidence à des fins fiscales, citons par exemple celles considérées comme 
fiscalement transparentes, et celles qui présentent les mêmes caractéristiques 
que celles décrites dans l’exemple 4 au paragraphe 8 ci-dessus.
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Validité des auto-certifications
11.	 Comme l’indique le paragraphe 7 des Commentaires sur la section IV, 
une « auto-certification » est une certification du Titulaire du compte 
qui indique son statut et fournit des renseignements supplémentaires que 
l’Institution financière déclarante est fondée à demander pour se conformer à ses 
obligations de diligence raisonnable et de déclaration, comme le fait de savoir 
si le Titulaire du compte est résident à des fins fiscales dans une Juridiction 
soumise à déclaration ou s’il est une ENF passive. S’agissant de Nouveaux 
comptes d’entité, une auto-certification est valide uniquement si elle satisfait 
aux exigences applicables à la validité des auto-certifications pour les Comptes 
d’entité préexistants (voir les paragraphes  14 à 18 des Commentaires sur la 
section V). Il en va de même pour la rectification des erreurs dans les auto-
certifications, la nécessité de se procurer des auto-certifications en procédant 
compte par compte, et la documentation réunie par d’autres personnes.

Vraisemblance des auto-certifications
12.	 Comme l’indique le paragraphe  4 ci-dessus, au moment de 
l’ouverture de compte, lorsqu’elle a obtenu une auto-certification qui lui 
permet de déterminer la ou les résidences du Titulaire du compte à des fins 
fiscales, l’Institution financière déclarante doit confirmer la vraisemblance 
de cette auto-certification en s’appuyant sur les renseignements obtenus dans 
le cadre de l’ouverture du compte, y compris les documents recueillis en 
application des procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le 
blanchiment (test de vraisemblance).

13.	 On considère qu’une Institution financière déclarante a vérifié 
la vraisemblance d’une auto-certification si, au cours des procédures 
d’ouverture de compte et lors de l’examen des renseignements obtenus dans 
le cadre de l’ouverture du compte (y compris les documents recueillis en 
application des procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le 
blanchiment), elle ne pense pas ou n’a pas de raisons de savoir que l’auto-
certification est inexacte ou n’est pas fiable (voir les paragraphes 2 et 3 des 
Commentaires sur la section VII). Les Institutions financières déclarantes ne 
sont pas tenues de mener une analyse juridique indépendante de la législation 
fiscale applicable pour confirmer la vraisemblance d’une auto-certification.

14.	 Les exemples suivants illustrent l’application du test de vraisemblance :

•	 Exemple 1 : Une Institution financière déclarante obtient une auto-
certification du Titulaire du compte au moment de l’ouverture du 
compte. L’adresse qui y figure est différente de celle indiquée dans 
les documents recueillis en application des procédures AML/KYC. 
En raison de cette divergence, l’auto-certification est inexacte ou 
n’est pas fiable et, par conséquent, échoue au test de vraisemblance.
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•	 Exemple 2  : Une Institution financière déclarante obtient une auto-
certification du Titulaire du compte au moment de l’ouverture du 
compte. Les documents recueillis en application des procédures 
AML/KYC se contentent d’indiquer le lieu de constitution du Titulaire 
du compte. Dans l’auto-certification, le Titulaire du compte prétend 
être résident à des fins fiscales d’une juridiction différente de celle 
où il s’est constitué. Le Titulaire du compte explique à l’Institution 
financière déclarante qu’en vertu des lois fiscales applicables, sa 
résidence à des fins fiscales est déterminée par référence au siège 
de direction effective, et que la juridiction où se situe sa direction 
effective diffère de celle dans laquelle il s’est constitué. Compte tenu 
de l’explication plausible de ces informations contradictoires, l’auto-
certification n’est pas considérée comme inexacte ou non fiable et, par 
conséquent, passe avec succès le test de vraisemblance.

15.	 Si une auto-certification échoue au test de vraisemblance, 
l’Institution financière déclarante est tenue de se procurer une nouvelle auto-
certification valide au cours des procédures d’ouverture de compte.

Alinéa A(2) – Procédure d’examen pour les Personnes détenant le 
contrôle
16.	 L’alinéa  A(2) contient une procédure d’examen permettant de 
déterminer si un Nouveau compte d’entité est détenu par une ou plusieurs 
Entités qui sont des ENF passives dont une ou plusieurs Personnes qui en 
détiennent le contrôle sont des Personne devant faire l’objet d’une déclaration. 
Si l’une ou l’autre des Personnes qui détiennent le contrôle d’une ENF passive 
est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, le compte doit être 
considéré comme un Compte déclarable (même si la Personne qui en détient le 
contrôle réside dans la même juridiction que l’ENF passive).

17.	 Pour ce faire, l’Institution financière déclarante doit suivre les 
orientations mentionnées aux alinéas  A(2)(a) à (c) dans l’ordre le plus 
approprié aux circonstances. Ces alinéas visent à déterminer :

a)	 si le Titulaire du compte est une ENF passive ;

b)	 les Personnes qui détiennent le contrôle de cette ENF passive ; et

c)	 si l’une ou l’autre de ces Personnes détenant le contrôle est une 
Personne devant faire l’objet d’une déclaration.

18.	 Pour déterminer si le Titulaire du compte est une ENF passive, 
conformément à l’alinéa  A(2)(a), l’Institution financière déclarante doit se 
fonder sur une auto-certification du Titulaire du compte établissant son 
statut, sauf si elle détermine avec une certitude suffisante sur la base de 
renseignements en sa possession ou qui sont accessibles au public (voir 
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le paragraphe  12 des Commentaires sur la section V ) que le Titulaire du 
compte est une ENF active ou une Institution financière autre qu’une 
Entité d’investissement gérée par des professionnels non partenaire (une 
Entité d’investissement décrite à l’alinéa A(6)(b) de la section VIII qui n’est 
pas une Institution financière d’une Juridiction partenaire). Cette auto-
certification doit satisfaire aux exigences de validité applicables aux Comptes 
d’entité préexistants (voir le paragraphe 11 ci-dessus). Comme l’indique le 
paragraphe 18 des Commentaires sur la section IV, une Institution financière 
déclarante peut se fonder sur l’auto-certification fournie par un client pour 
un autre compte si les deux comptes sont considérés comme un seul et 
même compte aux fins de l’application des critères de connaissance visés au 
paragraphe A de la section VII. Une Institution financière déclarante qui ne 
parvient pas à déterminer que le Titulaire du compte est une ENF active ou 
une Institution financière autre qu’une Entité d’investissement gérée par des 
professionnels non partenaire doit en déduire qu’il est une ENF passive.

19.	 Pour déterminer les Personnes détenant le contrôle d’un Titulaire de 
compte, conformément à l’alinéa A(2)(b), une Institution financière déclarante 
peut se fonder sur les informations collectées et conservées dans le cadre 
des procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment 
(AML/KYC).

20.	 Pour déterminer si une Personne qui détient le contrôle d’une ENF 
passive est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, une Institution 
financière déclarante peut uniquement se fonder sur une auto-certification 
provenant du Titulaire du compte ou de la Personne qui détient le contrôle 
(voir les paragraphes 22 et 23 des Commentaires sur la section V).

21.	 Si un changement de circonstances (voir le paragraphe  17 des 
Commentaires sur la section III) concernant un Nouveau compte d’entité se 
produit et a pour conséquence que l’Institution financière déclarante sait ou 
a tout lieu de savoir que l’auto-certification ou un autre document associé à 
un compte est inexact ou n’est pas fiable, elle doit déterminer à nouveau le 
statut du compte en suivant les procédures décrites au paragraphe  27 des 
Commentaires sur la section V.
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Commentaires sur la section VII  
concernant les règles de diligence raisonnable particulières

1.	 Cette section définit des règles de diligence raisonnable particulières 
que les Institutions financières déclarantes doivent appliquer en plus des règles 
de diligence raisonnable générales visées à la section  II et des éventuelles 
procédures de diligence raisonnable particulières applicables aux comptes 
détenus auprès d’elles. Ces règles recouvrent les critères de connaissance 
applicables à l’auto-certification et aux pièces justificatives, la procédure 
de diligence raisonnable alternative pour les Contrats d’assurance avec 
valeur de rachat et les Contrats de rente détenus par des personnes physiques 
bénéficiaires, et les règles d’agrégation des soldes de comptes et de conversion 
monétaire.

Paragraphe A – Recours aux auto-certifications et aux pièces 
justificatives
2.	 Le paragraphe A décrit les critères de connaissance applicables aux 
auto-certifications et aux pièces justificatives. Il dispose qu’une Institution 
financière déclarante ne peut pas se fier à une auto-certification ou à une 
pièce justificative si elle sait (elle en a la connaissance effective) ou a tout lieu 
de savoir que cette auto-certification ou cette pièce justificative est inexacte 
ou n’est pas fiable.

3.	 Une Institution financière déclarante a tout lieu de savoir qu’une 
auto-certification ou une pièce justificative est inexacte ou n’est pas fiable si sa 
connaissance de faits pertinents ou d’éléments figurant dans l’auto-certification 
ou dans un autre document, y compris la connaissance des chargés de clientèle 
éventuellement concernés (voir les paragraphes 38-42 et 50 des Commentaires 
sur la section  III), est telle qu’une personne raisonnablement prudente se 
trouvant dans la situation de l’Institution financière déclarante remettrait 
en question l’allégation formulée. Une Institution financière déclarante a 
également tout lieu de savoir qu’une auto-certification ou une pièce justificative 
est inexacte ou n’est pas fiable si la documentation ou les dossiers de comptes 
de l’Institution financière déclarante contiennent des informations qui ne 
cadrent pas avec le statut allégué par la personne.
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Critères de connaissance applicables aux auto-certifications
4.	 Une Institution financière déclarante a tout lieu de savoir qu’une 
auto-certification fournie par une personne est inexacte ou n’est pas fiable 
s’il manque un élément pertinent pour vérifier les allégations formulées 
par cette personne, si elle contient des informations qui ne concordent pas 
avec les allégations, ou si l’Institution financière déclarante détient d’autres 
informations sur le compte qui ne correspondent pas aux allégations. 
On considère qu’une Institution financière déclarante qui a recours à un 
prestataire de service pour examiner et gérer une auto-certification sait 
ou a tout lieu de savoir quels sont les faits dont le prestataire de service a 
connaissance.

Critères de connaissance applicables aux pièces justificatives
5.	 Une Institution financière déclarante ne peut pas se fier à une pièce 
justificative fournie par une personne si cette pièce justificative n’établit pas 
avec un degré de certitude suffisant l’identité de la personne qui la produit. 
Par exemple, une pièce justificative n’est pas fiable si elle est produite en 
personne par un individu et si la photographie ou la signature qui y figure 
ne correspond pas à l’apparence ou à la signature de la personne qui présente 
le document. Une Institution financière déclarante ne peut pas se fier à une 
pièce justificative si celle-ci contient des informations qui ne concordent 
pas avec le statut allégué de cette personne, si l’Institution détient d’autres 
informations sur le compte qui ne cadrent pas avec le statut de la personne, 
ou si la pièce justificative ne contient pas les informations nécessaires pour 
établir le statut de la personne.

6.	 Une Institution financière déclarante n’est pas tenue de se fier à 
des états financiers vérifiés pour établir qu’un Titulaire de compte respecte 
un certain seuil d’actifs. Si toutefois elle décide de le faire, elle a tout lieu 
de savoir que le statut allégué est inexact ou n’est pas fiable uniquement 
si le total des actifs qui ressort des états financiers vérifiés du Titulaire de 
compte ne respecte pas les seuils autorisés, ou si les notes ou notes de bas 
de page aux états financiers indiquent que le Titulaire de compte ne réunit 
pas les conditions requises pour bénéficier du statut qu’il revendique. Si 
une Institution financière déclarante décide de se fier à des états financiers 
vérifiés pour établir que le Titulaire de compte est une ENF active, elle devra 
examiner le bilan et le compte de résultats en vue de déterminer si le Titulaire 
de compte respecte les seuils de revenu et d’actifs définis à l’alinéa D(9)(a) 
de la section VIII, et parcourir les notes ou notes de bas de page aux états 
financiers pour savoir si le Titulaire de compte est une Institution financière. 
Si une Institution financière déclarante décide de se fier à des états financiers 
vérifiés pour établir un statut d’un Titulaire de compte qui ne nécessite pas 
le respect d’un seuil d’actifs ou de revenu, elle devra examiner uniquement 
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les notes ou notes de bas de page aux états financiers pour déterminer si ces 
états financiers confirment le statut revendiqué. Si une Institution financière 
déclarante décide de ne pas se fier à des états financiers vérifiés pour établir 
le statut du Titulaire de compte (parce qu’elle dispose d’autres documents qui 
établissent ce statut, par exemple), elle n’est pas tenue de soumettre ces états 
financiers à une évaluation indépendante pour la seule raison qu’elle a réuni 
ces états financiers vérifiés au cours de ses procédures d’ouverture de compte 
ou d’autres procédures.

7.	 Une Institution financière déclarante n’est pas tenue de se fier à des 
documents d’organisation pour établir qu’une Entité a un statut particulier. 
Toutefois, si elle décide de le faire, elle devra examiner ces documents 
uniquement dans la mesure nécessaire pour prouver que les exigences 
applicables à un statut particulier sont satisfaites et que le document a été 
signé, mais ne sera pas tenue d’examiner le reste des documents.

Limites aux raisons de savoir
8.	 Pour déterminer si une Institution financière déclarante qui 
gère un Compte d’entité préexistant a tout lieu de savoir que le statut 
appliqué à l’Entité est inexact ou n’est pas fiable, elle est uniquement tenue 
d’examiner les informations qui ne concordent pas avec le statut allégué 
si ces informations figurent dans le dossier principal du client dans sa 
version actuelle, l’auto-certification et les pièces justificatives les plus 
récentes concernant cette personne, la convention d’ouverture de compte 
la plus récente, et la documentation la plus récente obtenue par l’Institution 
financière déclarante en application des procédures visant à identifier les 
clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC) ou pour d’autres raisons 
légales.

9.	 Une Institution financière déclarante qui gère plusieurs comptes pour 
une même personne aura tout lieu de savoir qu’un statut de cette personne 
est inexact en se basant sur des informations relatives à un autre compte 
détenu par cette même personne uniquement dans la mesure où les comptes 
doivent être agrégés en vertu des règles définies au paragraphe  C de la 
section VII concernant l’agrégation des comptes ou sont considérés comme 
un seul et même compte en application des critères de connaissance définis 
au paragraphe A de la section VII.

10.	 Une Institution financière déclarante ne doit pas conclure ou n’a 
pas de bonnes raisons de savoir qu’une auto-certification ou une pièce 
justificative est inexacte ou n’est pas fiable uniquement du fait d’un 
changement d’adresse dans la même juridiction que celle où se trouvait 
l’adresse précédente. En outre, une Institution financière déclarante ne doit 
pas conclure ou n’a pas de bonnes raisons de savoir qu’une auto-certification 



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

﻿Commentaires sur la section VII – 161

ou une pièce justificative est inexacte ou n’est pas fiable uniquement 
parce qu’elle découvre des indices énumérés aux alinéas B(2)(c) à (e) de la 
section III et que ces indices ne cadrent pas avec l’auto-certification ou avec 
la pièce justificative. Les exemples suivants illustrent l’application des limites 
aux critères de connaissance :

•	 Exemple 1  : A, une banque qui est une Institution financière 
déclarante, gère un Compte de dépôt pour P, un Titulaire de compte 
qui est une personne physique. Le Compte de dépôt est un Compte 
préexistant et A s’est fiée à l’adresse de P figurant dans ses dossiers, 
étayée par son passeport et par une facture obtenue lors de l’ouverture 
du compte, pour établir que P est résident à des fins fiscales de la 
juridiction  X (application du test de l’adresse de résidence). Cinq 
ans plus tard, P remet une procuration à sa sœur, qui vit dans la 
juridiction Y, pour gérer son compte. Le fait que P ait donné cette 
procuration ne suffit pas pour conduire A à penser que la pièce 
justificative sur laquelle elle s’est fondée pour considérer P comme 
résident de la juridiction X est inexacte ou n’est pas fiable.

•	 Exemple 2  : B, une société d’assurance qui est une Institution 
financière déclarante, a conclu un Contrat d’assurance avec valeur 
de rachat avec Q. Sachant que ce contrat est un Nouveau compte 
de personne physique, B s’est procuré une auto-certification auprès 
de Q dont elle a vérifié la vraisemblance en s’appuyant sur la 
documentation obtenue de Q en application des procédures visant à 
identifier les clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC). 
L’auto-certification confirme que Q est résident à des fins fiscales 
de la juridiction V. Deux ans après que B a conclu le contrat avec Q, 
Q fournit à B un numéro de téléphone dans la juridiction W. Bien 
que les dossiers sur Q dont B disposait ne contenaient pas de numéro 
de téléphone, le simple fait d’obtenir un numéro de téléphone dans 
la juridiction  W ne constitue pas une raison de savoir que l’auto-
certification d’origine est inexacte ou n’est pas fiable.

Paragraphe B – Procédures alternatives pour les Contrats avec valeur 
de rachat et les Contrats de rente
11.	 Le paragraphe B contient une procédure alternative applicable aux 
Contrats avec valeur de rachat et aux Contrats de rente détenus par des 
personnes physiques bénéficiaires qui simplifie les procédures de diligence 
raisonnable généralement applicables. Une Institution financière déclarante 
peut présumer que le bénéficiaire d’un Contrat d’assurance avec valeur de 
rachat ou d’un Contrat de rente (autre que le souscripteur) qui perçoit un 
capital à la suite d’un décès n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration et peut considérer que ce Compte financier n’est pas un Compte 
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déclarable à moins que l’Institution financière déclarante ait effectivement 
connaissance du fait que le bénéficiaire du capital est une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration ou ait tout lieu de le savoir.

12.	 Une Institution financière déclarante a tout lieu de savoir que le 
bénéficiaire du capital d’un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou d’un 
Contrat de rente est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration si les 
informations recueillies par l’Institution financière déclarante et associées au 
bénéficiaire comprennent des indices visés au paragraphe B de la section III. 
Si une Institution financière déclarante sait, ou a tout lieu de savoir, que le 
bénéficiaire est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, elle doit 
suivre les procédures énoncées au paragraphe B de la section III.

13.	 Une procédure alternative analogue à celle décrite peut être nécessaire 
pour certains Contrats d’assurance avec valeur de rachat ou certains Contrats 
de rente de groupe financés par les employeurs. Lorsqu’un contrat d’assurance 
ou un contrat de rente de groupe est passé avec un employeur et que les 
salariés sont les assurés/bénéficiaires, la société d’assurance n’a pas de relation 
directe avec les salariés/les détenteurs de certificat à la naissance du contrat. 
Les juridictions qui souhaitent prévoir une telle procédure peuvent inclure la 
disposition suivante :

Une Institution financière déclarante peut considérer qu’un Compte 
financier qui correspond à la participation d’un membre à un Contrat 
d’assurance de groupe avec valeur de rachat ou un Contrat de rente de 
groupe est un Compte financier non déclarable jusqu’à la date à laquelle une 
somme est due au salarié/détenteur de certificat ou bénéficiaire si ce Compte 
financier satisfait aux conditions suivantes :

a) le Contrat d’assurance de groupe avec valeur de rachat ou le Contrat 
de rente de groupe est conclu avec un employeur et couvre au moins vingt-
cinq salariés/détenteurs de certificat ;

b) les salariés/détenteurs de certificat sont fondés à percevoir des 
prestations contractuelles correspondant à leurs participations et à désigner 
des bénéficiaires des prestations payables à leur décès ; et

c) la somme totale payable à un salarié/détenteur de certificat ou 
bénéficiaire ne dépasse pas 1 000 000 USD.

L’expression « Contrat d’assurance de groupe avec valeur de rachat » 
désigne un Contrat d’assurance avec valeur de rachat qui (i) couvre 
des personnes affiliées par le biais d’un employeur, d’une association 
professionnelle, d’un syndicat, d’une autre association ou d’un autre 
groupe ; et (ii) facture une prime pour chaque membre du groupe (ou chaque 
membre d’une catégorie au sein de ce groupe) calculée sans tenir compte 
de caractéristiques de santé autres que l’âge, le sexe et la consommation de 
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tabac du membre (ou de la catégorie de membres) du groupe. L’expression 
« Contrat de rente de groupe » désigne un Contrat de rente aux termes 
duquel les créanciers sont des personnes physiques affiliées par le biais d’un 
employeur, d’une association professionnelle, d’un syndicat, d’une autre 
association ou d’un autre groupe.

Paragraphe C – Agrégation des soldes de compte et règles de 
conversion monétaire

Alinéas C(1) à (3) – Règles d’agrégation des soldes de compte
14.	 Les alinéas C(1) à (3) contiennent les règles d’agrégation des soldes 
de compte que les Institutions financières déclarantes doivent suivre afin de 
déterminer le solde ou la valeur totale des Comptes financiers.

15.	 Les première et deuxième règles sont identiques, sauf que la première 
s’applique aux Comptes financiers détenus par une personne physique et la 
deuxième à ceux détenus par une Entité. Elles disposent ce qui suit :

•	 une Institution financière déclarante doit additionner (ou prendre 
en compte) les soldes de tous les Comptes financiers détenus auprès 
d’elle ou auprès d’une Entité liée, mais uniquement dans la mesure 
où ses systèmes informatiques établissent un lien entre ces comptes 
grâce à une donnée telle que le numéro de client ou le NIF, et 
permettent ainsi d’effectuer l’agrégation des soldes ou des valeurs 
des comptes.

•	 chaque Titulaire d’un compte joint se voit attribuer le total du solde 
ou de la valeur de ce compte aux fins de l’application de ces règles.

16.	 La troisième règle d’agrégation des soldes de compte est une règle 
particulière applicable pour déterminer si un Compte financier est de 
valeur élevée. En vertu de cette règle, une Institution financière déclarante 
doit, outre les autres règles d’agrégation, additionner les soldes de tous les 
Comptes financiers, lorsqu’un chargé de clientèle sait ou a tout lieu de savoir 
que ces comptes appartiennent directement ou indirectement à la même 
personne ou qu’ils sont contrôlés ou ont été ouverts par la même personne 
(sauf en cas d’ouverture à titre fiduciaire) (voir le paragraphe 3 ci-dessus et 
les paragraphes 38 à 42 des Commentaires sur la section III). Cela implique 
d’agréger tous les comptes que le chargé de clientèle a associés les uns aux 
autres par le biais d’un nom, d’un code client, d’un numéro d’identification 
de client, d’un NIF ou d’un indicateur similaire, ou que le chargé de clientèle 
associerait habituellement en application des procédures prévues par 
l’Institution financière (ou par le département, la division ou la section à 
laquelle le chargé de clientèle est rattaché).
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17.	 Le droit interne de certains pays n’autorise pas l’application des règles 
d’agrégation des soldes de compte visées aux alinéas C(1) à (3). Par exemple, 
les systèmes informatiques d’une Institution financière déclarante peuvent 
être en mesure d’établir un lien entre tous les Comptes financiers détenus 
auprès d’elle et de ses Entités liées, mais le droit interne peut empêcher une 
ou plusieurs de ces Entités liées de communiquer les données personnelles 
du Titulaire de compte avec l’Institution financière déclarante. En pareil cas, 
l’Institution financière déclarante est tenue d’appliquer les règles d’agrégation 
définies aux alinéas C(1) à (3), mais uniquement dans la mesure où le droit 
interne l’autorise.

18.	 Les exemples suivants illustrent l’application des règles d’agrégation 
des soldes de compte :

•	 Exemple 1 (l’Institution financière déclarante n’est pas tenue 
d’agréger les comptes)  : Une Entité U détient un Compte de dépôt 
auprès de AP, une banque d’affaires qui est une Institution financière 
déclarante. Le solde du compte de U à la fin de l’année  1 est de 
160 000 USD. U détient également un autre Compte de dépôt auprès 
de AP, présentant un solde de 165 000 USD à la fin de l’année 1. 
Les banques de AP qui mènent des activités de banque de détail 
partagent des systèmes informatisés de gestion de l’information, 
mais les comptes de U ne sont pas associés les uns aux autres dans le 
système informatisé commun. Étant donné que les comptes ne sont 
pas associés dans son système, AP n’est pas tenue d’agréger les soldes 
de compte aux termes des alinéas C(2) et (3), et les deux comptes 
peuvent prétendre à l’exception visée au paragraphe A de la section V 
car aucun ne dépasse le seuil de 250 000 USD.

•	 Exemple 2 (l’Institution financière déclarante est tenue d’agréger 
les comptes)  : Mêmes faits que dans l’exemple  1, sauf que les 
deux comptes de dépôt de U sont associés à U et liés entre eux par 
référence au numéro d’identification interne de AP. Le système 
indique les soldes des deux comptes, qui peuvent être agrégés par 
électronique, bien que le solde combiné des comptes n’apparaisse 
pas. Pour déterminer si ces comptes relèvent de l’exception visée 
au paragraphe A de la section V pour les comptes dont le solde ou 
la valeur n’excède pas 250 000 USD, AP doit additionner les soldes 
de tous les comptes de dépôt en appliquant les règles d’agrégation. 
Selon ces règles, U est considérée comme détentrice de comptes 
de dépôt auprès d’AP présentant un solde total de 325  000  USD. 
Par conséquent, aucun des comptes ne peut prétendre à l’exception, 
puisqu’une fois agrégés, ils dépassent le seuil de 250 000 USD.

•	 Exemple 3 (règles d’agrégation de comptes joints détenus auprès d’une 
Institution financière déclarante) : L’année 1, une personne physique U 
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détient un Compte conservateur qui est un compte préexistant auprès 
de l’Établissement gérant des dépôts de titres SH, une Institution 
financière déclarante. Le compte de U auprès de SH présente un solde 
de 700  000  USD en fin d’année  1. U détient également un Compte 
conservateur qui est un compte préexistant en commun avec sa sœur 
A auprès d’un autre Établissement gérant des dépôts de titres SH2. Ce 
compte commun présente également un solde de 700 000 USD en fin 
d’année 1. SH et SH2 sont des Entités liées qui partagent des systèmes 
informatisés de gestion de l’information. Le compte de U auprès de 
SH et le compte de U et de A auprès de SH2 sont associés à U et liés 
entre eux par référence au numéro d’identification interne de SH, et 
le système autorise l’agrégation des soldes. Pour déterminer si ces 
comptes répondent à la définition d’un « Compte de valeur élevée », SH 
doit additionner les soldes des comptes détenus en tout ou partie par le 
même Titulaire en appliquant les règles d’agrégation. Selon ces règles, 
U est considérée comme détentrice de comptes financiers auprès de SH 
et de SH2, qui présentent chacun un solde cumulé de 1 400 000 USD. 
Par conséquent, les deux comptes de U sont des comptes de valeur 
élevée. A est uniquement considérée comme détentrice d’un Compte 
financier auprès de SH2 présentant un solde de 700  000  USD 
puisqu’elle n’est pas détentrice du Compte conservateur de U auprès 
de SH. Par conséquent, le compte de A est un compte de faible valeur.

19.	 Les exemples supplémentaires suivants illustrent l’application de la 
règle d’agrégation particulière visant les chargés de clientèle :

•	 Exemple 1 (comptes détenus par une ENF passive et par l’une des 
Personnes qui en détiennent le contrôle) : T, une ENF passive, détient 
un Compte de dépôt auprès de A, une banque d’affaires qui est une 
Institution financière déclarante. N, une des Personnes détenant le 
contrôle de T, détient également un Compte de dépôt auprès de A. 
Ces deux comptes sont associés à N et l’un à l’autre par référence 
au numéro d’identification interne de A. En outre, A a attribué un 
chargé de clientèle à N. Étant donné que les comptes sont associés 
dans le système de A et par un chargé de clientèle, A est tenue 
d’agréger leurs soldes en vertu des alinéas C(1) à (3).

•	 Exemple 2 (comptes détenus par des ENF passives différentes dont 
une des Personnes qui en détiennent le contrôle est identique) : Mêmes 
faits que dans l’exemple 1. En outre, une autre ENF passive, I, détient 
un Compte de dépôt auprès de A. N est également une des Personnes 
détenant le contrôle de I. Le compte de I n’est pas associé à N ni aux 
comptes de T et de N par référence au numéro d’identification interne de 
A. Étant donné que les comptes sont associés par un chargé de clientèle, 
A est tenue d’agréger leurs soldes en vertu des alinéas C(1) à (3).
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Alinéa C(4) – Règle de conversion monétaire
20.	 L’alinéa C(4) contient la règle de conversion monétaire, selon laquelle 
tous les montants sont exprimés en dollars des États-Unis et renvoient à 
leur contre-valeur en d’autres monnaies, conformément au droit interne. 
Lorsqu’elles appliquent la Norme commune de déclaration, les juridictions 
sont tenues d’utiliser les montants équivalents dans leur monnaie aux seuils 
en dollars américains décrits dans la Norme. Néanmoins, elles ne sont pas 
tenues d’utiliser exactement les montants équivalents aux montants seuils en 
dollars employés dans la Norme ; des montants approximatifs suffisent.

21.	 Lorsqu’elles appliquent la Norme commune de déclaration, les 
juridictions peuvent autoriser des Institutions financières déclarantes à appliquer 
les montants seuils en dollar américain indiqués dans la Norme parallèlement 
aux montants équivalents dans d’autres monnaies. Cela permettrait aux 
Institutions financières présentes dans plusieurs juridictions d’appliquer les 
seuils dans la même monnaie dans l’ensemble des juridictions où elles exercent 
des activités.
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Commentaires sur la section VIII  
concernant les définitions des termes

1.	 La Section VIII contient les définitions, regroupées autour de cinq 
thèmes  : A)  Institution financière déclarante, B) Institution financière non 
déclarante, C) Compte financier, D) Compte déclarable et E) Divers.

Paragraphe A – Institution financière déclarante

Alinéas A(1) et (2) – Institution financière déclarante

Institution financière déclarante
2.	 Aux termes de l’alinéa A(1), l’expression « Institution financière 
déclarante » désigne toute Institution financière d’une Juridiction partenaire 
qui n’est pas une Institution financière non déclarante. Par conséquent, pour 
qu’une Institution financière soit une Institution financière déclarante, il 
faut, premièrement, qu’elle soit une Institution financière d’une Juridiction 
partenaire et, deuxièmement, qu’elle ne soit pas une Institution financière 
non déclarante. Le paragraphe B précise la signification de l’expression 
« Institution financière non déclarante » à l’aide de plusieurs définitions.

Institution financière d’une Juridiction partenaire
3.	 L’expression « Institution financière d’une Juridiction partenaire » est 
définie à l’alinéa A(2) comme suit :

•	 toute Institution financière résidente d’une Juridiction partenaire, à 
l’exclusion de toute succursale de cette Institution financière située en 
dehors du territoire de cette Juridiction partenaire, et

•	 toute succursale établie dans une Juridiction partenaire d’une 
Institution financière elle-même non résidente de cette Juridiction 
partenaire.

4.	 À cette fin, une Institution financière est résidente d’une Juridiction 
partenaire si elle relève de la compétence de cette Juridiction partenaire 
(autrement dit, si la Juridiction partenaire est en mesure d’imposer à 
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l’Institution financière le respect de ses obligations déclaratives). De manière 
générale, lorsqu’une Institution financière est résidente à des fins fiscales 
d’une Juridiction partenaire, elle relève de la compétence de cette Juridiction 
partenaire et constitue donc une Institution financière d’une Juridiction 
partenaire. Lorsqu’un trust est une Institution financière (qu’il ait ou non sa 
résidence fiscale dans une Juridiction partenaire), ce trust est réputé relever 
de la compétence de cette Juridiction partenaire si un ou plusieurs de ses 
trustees sont des résidents de cette Juridiction partenaire, sauf si le trust 
transmet toutes les informations devant être communiquées en vertu de la 
Norme commune de déclaration concernant les Comptes déclarables qu’il 
détient à une autre Juridiction partenaire du fait qu’il y a sa résidence fiscale. 
Néanmoins, lorsqu’une Institution financière n’a pas de résidence à des fins 
fiscales (par exemple parce qu’elle est considérée comme étant fiscalement 
transparente, ou parce qu’elle est établie dans une juridiction où il n’existe pas 
d’impôt sur le revenu), elle est considérée comme relevant de la compétence 
d’une Juridiction partenaire et elle constitue donc une Institution financière 
d’une Juridiction partenaire si :

a)	 elle est constituée en société conformément à la législation de la 
Juridiction partenaire ;

b)	 son siège de direction (y compris son siège de direction effective) se 
trouve dans la Juridiction partenaire ; ou

c)	 elle est soumise à la surveillance financière de la Juridiction partenaire.

Dans ce contexte, le terme « Juridiction partenaire » fait référence à une 
juridiction qui a mis en œuvre la Norme commune de déclaration.

5.	 Lorsqu’une Institution financière réside dans deux Juridictions 
partenaires ou plus, cette Institution financière est tenue de s’acquitter 
des obligations déclaratives et de diligence raisonnable imposées par la 
Juridiction partenaire dans laquelle elle tient le(s) Compte(s) financier(s) 
considéré(s).

6.	 On entend par « succursale » une unité, une activité ou un bureau 
d’une Institution financière traité comme une succursale en vertu de la 
réglementation d’une juridiction, ou qui est régi par la législation d’une 
juridiction en tant qu’entité distincte des autres bureaux, unités ou succursales 
de l’Institution financière considérée. Une succursale peut être une unité, une 
activité ou un bureau d’une Institution financière établi dans une juridiction 
où cette Institution financière est résidente, ou une unité, une activité ou 
un bureau d’une Institution financière établi dans la juridiction où cette 
Institution financière a été créée ou dont le droit la régit. L’ensemble des 
unités, activités ou bureaux d’une Institution financière déclarante se trouvant 
dans une seule et même juridiction seront traités comme une seule et même 
succursale.
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Alinéas A(3) à (8) – Institution financière
7.	 L’expression « Institution financière » désigne un Établissement gérant 
des dépôts de titres, un Établissement de dépôt, une Entité d’investissement 
ou un Organisme d’assurance particulier, suivant la définition qui figure à 
l’alinéa A(3).

8.	 Le fait qu’une Entité relève ou non des lois et règlements financiers 
d’une Juridiction partenaire, ou qu’elle soit soumise ou non à la surveillance 
et à l’examen d’organismes chargés du contrôle réglementaire des Institutions 
financières, est un élément pertinent, mais pas nécessairement déterminant, 
pour établir si cette Entité constitue une Institution financière au sens de 
l’alinéa A(3).

Établissement gérant des dépôts de titres
9.	 Selon l’alinéa A(4), l’expression « Établissement gérant des dépôts de 
titres » désigne toute Entité dont une part substantielle de l’activité consiste à 
détenir des Actifs financiers pour le compte de tiers.

10.	 Ce critère de « part substantielle » est précisé au même alinéa. On 
considère qu’une part substantielle de l’activité d’une Entité consiste à détenir 
des Actifs financiers pour le compte de tiers si les revenus bruts de cette 
Entité attribuables à la détention d’Actifs financiers et aux services financiers 
connexes sont supérieurs ou égaux à 20 % des revenus bruts de l’Entité durant 
la plus courte des deux périodes suivantes :

•	 la période de trois ans qui s’achève le 31  décembre (ou le dernier 
jour d’un exercice comptable décalé) précédant l’année au cours de 
laquelle le calcul est effectué, ou

•	 la période d’existence de l’Entité si celle-ci est inférieure à trois ans.

Les revenus « attribuables à la détention d’Actifs financiers et aux 
services financiers connexes » recouvrent les frais de garde, de tenue de 
compte et de virement ; les commissions et frais perçus au titre de l’exécution 
et de la tarification des transactions sur titres relatives aux Actifs financiers 
conservés ; les revenus tirés de l’octroi à des clients de crédits liés aux Actifs 
financiers conservés (ou acquis via l’octroi de ces crédits) ; les revenus 
retirés des écarts entre les cours acheteur et vendeur des Actifs financiers 
conservés ; ainsi que les frais perçus au titre des conseils financiers fournis 
concernant les Actifs financiers conservés (ou susceptibles de l’être) par 
l’Entité considérée et des services de dénouement et de règlement de 
transactions.

11.	 Les Entités qui gardent des Actifs financiers pour le compte de tiers, 
telles que des banques dépositaires, des courtiers et des dépositaires centraux 
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de titres, seront généralement considérées comme des Établissements gérant 
des dépôts de titres. Les Entités qui ne détiennent pas d’Actifs financiers pour 
le compte de tiers, comme les courtiers d’assurance, ne constitueront pas des 
Établissements gérant des dépôts de titres.

Établissement de dépôt
12.	 Selon l’alinéa A(5), l’expression « Établissement de dépôt » désigne 
toute Entité qui accepte des dépôts dans le cadre habituel d’une activité 
bancaire ou d’activités semblables.

13.	 On considère qu’une Entité exerce « une activité bancaire ou [des] 
activités semblables » si, dans le cadre habituel de ses relations commerciales 
avec ses clients, l’Entité accepte des dépôts ou d’autres placements de fonds 
similaires et exerce régulièrement une ou plusieurs des activités suivantes :

a)	 elle accorde des prêts personnels, des prêts hypothécaires, des prêts 
aux entreprises ou d’autres prêts, ou octroie d’autres crédits ;

b)	 elle achète, vend, escompte ou négocie des comptes débiteurs, des 
obligations à versements échelonnés, des billets, des traites, des 
chèques, des lettres de change, des acceptations ou d’autres titres de 
créance ;

c)	 elle émet des lettres de crédit et négocie les traites tirées en 
conséquence ;

d)	 elle fournit des services fiduciaires ;

e)	 elle finance des opérations de change ; ou

f)	 elle conclut, achète ou cède des contrats de location-financement ou 
des actifs donnés à bail.

Une Entité n’est pas considérée comme exerçant une activité bancaire 
ou des activités semblables si ladite Entité accepte uniquement des dépôts 
de personnes à titre de garantie ou de sûreté dans le cadre de la vente ou 
de la location d’un bien, ou dans le cadre d’un montage financier similaire 
entre une telle Entité et la personne détenant le dépôt effectué auprès de cette 
Entité.

14.	 Les caisses d’épargne, les banques commerciales, les associations 
d’épargne et de prêt et les coopératives de crédit seront généralement 
considérées comme des Établissements de dépôt. Néanmoins, on détermine 
si une Entité exerce une activité bancaire ou des activités semblables en 
fonction de la nature des activités effectives de cette Entité.
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Entité d’investissement
15.	 L’expression « Entité d’investissement » désigne deux types d’Entités : 
les Entités qui exercent comme activité principale des activités ou opérations 
d’investissement pour le compte de tiers, et les Entités qui sont gérées par ces 
Entités ou d’autres Institutions financières.

16.	 Selon l’alinéa A(6)(a), l’expression « Entité d’investissement » désigne 
toute Entité qui exerce comme activité principale une ou plusieurs des activités 
ou opérations suivantes au nom ou pour le compte d’un client :

a)	 transactions sur les instruments du marché monétaire (chèques, 
billets, certificats de dépôt, instruments dérivés, etc.), le marché des 
changes, les instruments sur devises, taux d’intérêt et indices, les 
valeurs mobilières ou les marchés à terme de marchandises ;

b)	 gestion individuelle ou collective de portefeuille ; ou

c)	 autres opérations d’investissement, d’administration ou de gestion de 
fonds ou d’argent pour le compte de tiers.

Ces activités ou opérations n’incluent pas la fourniture à un client de 
prestations exclusivement limitées au conseil en placement.

17.	 L’alinéa A(6)(b) définit le second type d’« Entité d’investissement » 
comme toute Entité dont les revenus bruts proviennent principalement 
d’une activité d’investissement, de réinvestissement ou de négociation 
d’Actifs financiers, si l’Entité est gérée par une autre Entité qui est un 
Établissement de dépôt, un Établissement gérant des dépôts de titres, un 
Organisme d’assurance particulier ou une Entité d’investissement décrite 
à l’alinéa  A(6)(a). Une Entité est « gérée par » une autre Entité si l’Entité 
gestionnaire exerce, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un autre 
prestataire de services, l’une ou l’autre des activités ou opérations décrites à 
l’alinéa A(6)(a) pour le compte de l’Entité gérée. Néanmoins, une Entité ne 
gère pas une autre Entité si elle ne détient pas le pouvoir discrétionnaire de 
gérer les actifs de celle-ci (en tout ou partie). Lorsqu’une Entité est gérée par 
un ensemble d’Institutions financières, d’Entités non financières (ENF) ou de 
personnes physiques, cette Entité est considérée comme gérée par une autre 
Entité qui est un Établissement de dépôt, un Établissement gérant des dépôts 
de titres, un Organisme d’assurance particulier ou une Entité d’investissement 
décrite à l’alinéa A(6)(a), si l’une des Entités gestionnaires constitue une telle 
autre Entité.

18.	 Une Entité est considérée comme exerçant comme activité principale 
une ou plusieurs des activités décrites à l’alinéa A(6)(a), ou les revenus bruts 
d’une Entité proviennent principalement d’une activité d’investissement, 
de réinvestissement ou de négociation d’Actifs financiers aux fins de 
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l’alinéa  A(6)(b) si les revenus bruts de l’Entité générés par les activités 
correspondantes sont supérieurs ou égaux à 50 % de ses revenus bruts durant 
la plus courte des deux périodes suivantes :

•	 la période de trois ans se terminant le 31  décembre de l’année 
précédant l’année au cours de laquelle le calcul est effectué ; ou

•	 la période d’existence de l’Entité si celle-ci est inférieure à trois ans.

19.	 L’expression « Entité d’investissement », telle que définie à 
l’alinéa  A(6), exclut les Entités qui sont des ENF actives parce qu’elles 
satisfont aux critères énoncés aux alinéas  D(9)(d) à (g) (à savoir les ENF 
qui sont des structures de détention et les centres de gestion de la trésorerie 
appartenant à un groupe non financier ; les nouveaux ENF ; et les ENF qui 
sont en liquidation ou émergent d’une procédure de faillite).

20.	 Une Entité sera généralement considérée comme une Entité 
d’investissement si elle fonctionne ou se comporte comme un organisme 
de placement collectif, un fonds mutuel, un fonds négocié en bourse, un 
fonds de capital-investissement, un fonds spéculatif, un fonds de capital-
risque, un fonds de rachat d’entreprise par endettement ou tout organisme de 
placement analogue dont la stratégie consiste à investir ou à réinvestir dans 
des Actifs financiers et à effectuer des transactions sur ces actifs. Une Entité 
dont l’activité principale consiste à réaliser des opérations d’investissement, 
d’administration ou de gestion concernant des intérêts directs dans des 
biens immobiliers sans recours à l’emprunt pour le compte de tiers, telle 
qu’une société d’investissement immobilier, ne constituera pas une Entité 
d’investissement.

21.	 Il est également indiqué à l’alinéa  A(6) que la définition de 
l’expression « Entité d’investissement » devra être interprétée conformément 
à la définition de l’expression « Institution financière » qui figure dans les 
Recommandations du Groupe d’action financière (GAFI)9.

22.	 Les exemples suivants illustrent l’application de l’alinéa A(6) :

•	 Exemple 1 (Conseiller en placement) : Le Gestionnaire de fonds est 
une Entité d’investissement au sens de l’alinéa A(6)(a). Les activités 
du Gestionnaire de fonds consistent, entre autres, à organiser et gérer 
divers fonds, notamment un Fonds  A, qui investit essentiellement 
dans des actions. Le Gestionnaire de fonds embauche un Conseiller 

9.	 GAFI/OCDE(2013), Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment et 
le financement du terrorisme et la prolifération, Recommandations du GAFI de 
février 2012 GAFI/OCDE Paris OCDE disponibles sur www.fatf-gafi.org/fr/docu-
ments/documents/normesinternationalessurlaluttecontreleblanchimentdecapitauxetle-
financementduterrorismeetdelaproliferation.html.
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en placement, une Entité, pour fournir des prestations de conseil et 
de gestion discrétionnaire d’une partie des Actifs financiers détenus 
par le Fonds A. Le Conseiller en investissement a tiré plus de 50 % de 
ses revenus bruts au cours des trois dernières années de la fourniture 
de services similaires. Dans la mesure où l’activité principale du 
Conseiller en placement consiste à gérer des Actifs financiers pour 
le compte de clients, ce Conseiller en placement est une Entité 
d’investissement au sens de l’alinéa A(6)(a). Il est cependant admis 
que seule l’Entité d’investissement qui tient les Comptes financiers 
concernés devra s’acquitter des obligations déclaratives et de 
diligence raisonnable concernant ces Compte financiers (voir les 
paragraphes 57 à 65 du Commentaire sur la Section VIII).

•	 Exemple 2 (Entité gérée par une Institution financière) : Les faits sont 
les mêmes que dans l’Exemple 1. En outre, chaque année depuis sa 
création, le Fonds A a tiré plus de 50 % de ses revenus bruts de ses 
placements en Actifs financiers. En conséquence, le Fonds A est une 
Entité d’investissement au sens de l’alinéa A(6)(b), étant donné qu’il 
est géré par le Gestionnaire de fonds et le Conseiller en placement, 
et que ses revenus bruts proviennent principalement d’une activité 
d’investissement, de réinvestissement ou de négociation d’Actifs 
financiers.

•	 Exemple  3 (Gestionnaire de portefeuille)  : Le Gestionnaire 
de portefeuille, une Entité de la Juridiction  B, est une Entité 
d’investissement au sens de l’alinéa  A(6)(a). Le Gestionnaire de 
portefeuille crée et enregistre le Fonds A dans la Juridiction A. Le 
Gestionnaire de portefeuille est autorisé à faciliter les achats et les 
ventes des Actifs financiers détenus par le Fonds A conformément 
à la stratégie de placement dudit fonds. Chaque année depuis sa 
création, Le Fonds A a tiré plus de 50 % de ses revenus bruts d’une 
activité d’investissement, de réinvestissement ou de négociation 
d’Actifs financiers. En conséquence, le Fonds  A est une Entité 
d’investissement au sens de l’alinéa A(6)(b).

•	 Exemple  4 (Fonds d’investissement immobilier gérée par une 
Institution financière)  : Les faits sont les mêmes que dans 
l’exemple  3, si ce n’est que les actifs du Fonds  A consistent 
exclusivement en des intérêts directs dans des biens immobiliers 
sans recours à l’emprunt, situés dans la Juridiction B et en dehors. 
Le Fonds  A n’est pas une Entité d’investissement au sens de 
l’alinéa A(6)(b), même s’il est géré par le Gestionnaire de portefeuille, 
car moins de 50 % de ses revenus bruts proviennent d’une activité 
d’investissement, de réinvestissement ou de négociation d’Actifs 
financiers.
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•	 Exemple  5 (Trust géré par une personne physique)  : X, une 
personne physique, crée le Trust A, un trust irrévocable en faveur 
de ses enfants, Y et Z. X nomme administrateur du Trust  A le 
Trustee A, une personne physique. Les actifs du Trust  A sont 
exclusivement des Actifs financiers, et ses revenus proviennent 
uniquement de ces Actifs financiers. Conformément aux dispositions 
de l’instrument fiduciaire, le Trustee  A gère et administre les 
actifs du trust. Le Trustee A ne recrute aucune Entité en tant que 
prestataire de services pour lui confier une des activités décrites à 
l’alinéa A(6)(a). Le Trust A n’est pas une Entité d’investissement au 
sens de l’alinéa A(6)(b), dans la mesure où il est géré uniquement par 
le Trustee A, qui est une personne physique.

•	 Exemple 6 (Courtier personne physique)  : B, un courtier personne 
physique, a pour activité principale la fourniture de services de 
conseil à des clients, dispose d’un pouvoir discrétionnaire de gestion 
des actifs de ses clients, et fait appel aux services d’une Entité 
pour réaliser et exécuter des transactions pour le compte de ses 
clients. B fournit des services en tant que conseiller en placement et 
gestionnaire de portefeuille à E, une société. E a tiré au moins 50 % 
de ses revenus bruts au cours des trois dernières années d’une activité 
d’investissement, de réinvestissement ou de négociation d’Actifs 
financiers. Dans la mesure où B est une personne physique, bien que 
son activité principale consiste en des tâches liées à des opérations 
de placement, B  n’est pas une Entité d’investissement au sens de 
l’alinéa A(6)(a). En outre, E n’est pas une Entité d’investissement au 
sens de l’alinéa A(6)(b) car E est gérée par B, qui est une personne 
physique.

Actif financier
23.	 Le terme « Actif financier » est utilisé dans la définition des 
expressions « Établissement gérant des dépôts de titres », « Entité 
d’investissement », « Compte conservateur » et « Compte exclu ». Il ne fait 
pas référence à tous les types d’actifs, mais il recouvre tous les actifs pouvant 
être détenus sur un compte auprès d’une Institution financière, hormis les 
intérêts directs dans un bien immobilier sans recours à l’emprunt.

24.	 Dans ce contexte, il est indiqué à l’alinéa  A(7) que l’expression 
« Actif financier » désigne un titre (par exemple, représentant une part du 
capital dans une société de capitaux ; une part ou un droit de jouissance dans 
une société de personnes comptant de nombreux associés ou dans une société 
en commandite par actions cotée en bourse, ou un trust ; une obligation 
–  garantie ou non  – ou un autre titre de créance), une participation, une 
marchandise, un contrat d’échange (par exemple de taux d’intérêt, de devise, 
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de taux de référence, contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher, 
contrat d’échange de marchandises, de créances contre des actifs, contrats sur 
indices boursiers et accords similaires), un Contrat d’assurance ou un Contrat 
de rente, ou tout droit (y compris un contrat à terme standardisé ou de gré à 
gré ou une option) attaché à un titre, une participation, une marchandise, un 
contrat d’échange, un Contrat d’assurance ou un Contrat de rente. Par contre, 
la notion d’« Actif financier » ne peut désigner un intérêt direct dans un bien 
immobilier sans recours à l’emprunt, ni une marchandise qui est un bien 
matériel, comme le blé.

25.	 Les titres de créance négociables qui font l’objet de transactions 
sur un marché réglementé ou de gré à gré et sont distribués et détenus par 
l’intermédiaire d’Institutions financières, ainsi que les actions ou parts de 
société d’investissement immobilier, seront généralement considérés comme 
des Actifs financiers.

Organisme d’assurance particulier
26.	 Selon l’alinéa A(8), l’expression « Organisme d’assurance particulier » 
désigne tout Organisme d’assurance (ou la société holding d’un Organisme 
d’assurance) qui émet un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou un 
Contrat de rente ou est tenu d’effectuer des versements afférents à ce Contrat.

27.	 Un « organisme d’assurance » est une Entité (i)  qui constitue une 
entreprise d’assurance au regard des lois, règlements ou pratiques de toute 
juridiction dans laquelle il exerce ses activités ; (ii) dont les revenus bruts 
(par exemple les primes brutes et les revenus d’investissement bruts) tirés 
de contrats d’assurance, de réassurance et de rente au titre de l’année 
civile précédente sont supérieurs à 50  pour cent du revenu brut total de 
cette année-là ; ou (ii) dont la valeur totale des actifs associés aux contrats 
d’assurance, de réassurance et de rente à un moment donné de l’année civile 
précédente est supérieure à 50 pour cent de ses actifs totaux à un moment 
donné de cette année-là.

28.	 La plupart des organismes d’assurance seront généralement 
considérés comme des Organismes d’assurance particuliers. Les Entités qui 
n’émettent pas de Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou de Contrat 
de rente, et qui ne sont pas tenus d’effectuer des versements afférents à 
ces Contrats, tels que la plupart des organismes d’assurance dommages, 
la plupart des sociétés holding d’organismes d’assurance et les courtiers 
d’assurance, ne constitueront pas des Organismes d’assurance particuliers.

29.	 Les activités de provisionnement d’un organisme d’assurance ne 
conduiront pas à le considérer comme un Établissement gérant des dépôts de 
titres, un Établissement de dépôt ou une Entité d’investissement.
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Paragraphe B – Institution financière non déclarante

Alinéa B(1) – Considérations générales
30.	 L’alinéa B(1) présente les diverses catégories d’Institutions financières 
non déclarantes (c’est-à-dire dispensées de l’obligation déclarative). L’expression 
« Institution financière non déclarante » désigne toute Institution financière qui 
est :

a)	 une Entité publique, une Organisation internationale ou une Banque 
centrale, sauf en ce qui concerne un paiement résultant d’une 
obligation détenue en lien avec une activité financière commerciale 
exercée par un Organisme d’assurance particulier, un Établissement 
de dépôt ou un Établissement gérant des dépôts de titres ;

b)	 une Caisse de retraite à large participation ; une Caisse de retraite 
à participation étroite ; un Fonds de pension d’une Entité publique, 
d’une Organisation internationale ou d’une Banque centrale ; ou un 
Émetteur de carte de crédit homologué ;

c)	 toute autre Entité qui présente un faible risque d’être utilisée dans un 
but de fraude fiscale, qui affiche des caractéristiques substantiellement 
similaires à celles des Entités décrites aux alinéas  B(1)(a) et (b) et 
qui est définie en droit interne en tant qu’Institution financière non 
déclarante, à condition que son statut d’Institution financière non 
déclarante n’aille pas à l’encontre des objectifs de la Norme commune 
de déclaration ;

d)	 un Organisme de placement collectif dispensé ; ou

e)	 un trust constitué selon les lois d’une Juridiction soumise à déclaration 
dans la mesure où le trustee de ce trust est une Institution financière 
déclarante et communique toutes les informations requises en vertu de 
la section I concernant l’ensemble des Comptes déclarables du trust.

Alinéas B(2) à (4) – Entité publique, Organisation internationale et 
Banque centrale
31.	 Une Institution financière qui est une Entité publique, une 
Organisation internationale ou une Banque centrale constitue une Institution 
financière non déclarante, selon l’alinéa  B(1)(a), sauf en ce qui concerne 
un paiement résultant d’une obligation détenue en lien avec une activité 
financière commerciale exercée par un Organisme d’assurance particulier, 
un Établissement de dépôt ou un Établissement gérant des dépôts de titres. 
Ainsi, une Banque centrale qui exerce une activité financière commerciale, 
consistant par exemple à intervenir en tant qu’intermédiaire pour le compte de 
tiers en dehors de ses attributions de Banque centrale, n’est pas une Institution 
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financière non déclarante selon l’alinéa  B(1)(a) en ce qui concerne les 
paiements reçus en rapport avec un compte détenu en lien avec cette activité.

Entité publique
32.	 Selon l’alinéa  B(2), l’expression « Entité publique » désigne le 
gouvernement d’une juridiction, une subdivision politique d’une juridiction 
(terme qui, pour éviter toute ambiguïté, peut désigner un État, une province, 
un comté, une municipalité ou toute autre forme de collectivité locale) 
ou tout établissement ou organisme détenu intégralement par les Entités 
précitées. Cette catégorie englobe également les parties intégrantes, Entités 
contrôlées et subdivisions politiques d’une juridiction. Les notions de « partie 
intégrante » et d’« Entité contrôlée » sont définies aux alinéas B(2)(a) et (b), 
selon lesquels aucune fraction de leur revenu ne peut échoir à une personne 
privée. L’alinéa B(2)(c) précise les conditions devant être réunies pour que 
tel soit le cas, mais un revenu peut aussi être considéré comme perçu par des 
personnes privées s’il leur échoit du fait de l’utilisation d’une Entité publique 
en tant que structure d’investissement personnel, ou si ces personnes privées 
détournent ce revenu de sa destination initiale en exerçant leur influence ou 
leur contrôle par des moyens explicitement ou implicitement approuvés par 
la juridiction concernée.

33.	 Afin de promouvoir les échanges internationaux et le développement, 
de nombreuses juridictions ont mis en place des organismes ou programmes 
de financement des exportations ou du développement, qui peuvent soit 
octroyer des prêts directement, soit assurer ou garantir des crédits accordés 
par des Entités octroyant des prêts aux conditions du marché. Ces organismes 
seront généralement considérés comme des Entités publiques et donc comme 
des Institutions financières non déclarantes (voir ci-avant le paragraphe 31).

Organisation internationale
34.	 Selon l’alinéa B(3), l’expression « Organisation internationale » désigne 
une organisation internationale ou tout établissement ou organisme détenu 
intégralement par cette organisation. Cette catégorie englobe toute organisation 
intergouvernementale (y compris une organisation supranationale) (1) qui se 
compose principalement d’États ; (2) qui a conclu un accord de siège ou un 
accord substantiellement similaire avec la juridiction ; et (3) dont les revenus 
n’échoient pas à des personnes privées (suivant les principes énoncés au 
paragraphe B(2)(c)). Les accords substantiellement similaires aux accords de 
siège peuvent, par exemple, prendre la forme d’accords conférant des privilèges 
et immunités aux bureaux ou établissements d’une organisation se trouvant 
dans la juridiction considérée (par exemple une subdivision ou un bureau local 
ou régional).
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Banque centrale
35.	 Selon l’alinéa  B(4), l’expression « Banque centrale » désigne une 
banque qui, en vertu de la loi ou d’une décision publique, est l’autorité 
principale, autre que le gouvernement de la juridiction proprement dit, 
qui émet des instruments destinés à être utilisés comme monnaie. Cette 
banque conserve généralement les réserves bancaires de la juridiction dont 
la législation régit son fonctionnement. Le terme « Banque centrale » peut 
désigner un organisme distinct du gouvernement de la juridiction, qu’il soit 
ou non détenu en tout ou partie par cette juridiction.

Alinéas B(5) à (7) – Caisses et fonds

Caisse de retraite à large participation
36.	 Selon l’alinéa  B(5), l’expression « Caisse de retraite à large 
participation » désigne une caisse établie en vue de verser des prestations 
de retraite, d’invalidité ou de décès, ou une combinaison d’entre elles, à 
des bénéficiaires qui sont des salariés actuels ou d’anciens salariés (ou des 
personnes désignées par ces salariés) d’un ou de plusieurs employeurs en 
contrepartie de services rendus, dès lors que cette caisse :

a)	 n’est pas caractérisée par l’existence d’un bénéficiaire unique 
détenant un droit sur plus de cinq pour cent des actifs de la caisse ;

b)	 est soumise à la réglementation et communique des informations aux 
autorités fiscales ; et

c)	 satisfait à au moins une des quatre exigences énoncées à 
l’alinéa B(5)(c)  (la caisse bénéficie d’un régime fiscal préférentiel ; 
l’essentiel des cotisations provient des employeurs qui la financent ; 
les versements ou retraits sont autorisés uniquement lorsque 
surviennent les événements prévus ; et les cotisations des salariés 
sont limitées par référence à un montant).

37.	 Les obligations déclaratives prévues à l’alinéa B(5)(b) peuvent varier 
suivant les juridictions. Une juridiction peut exiger que la caisse fournisse 
des informations annuelles sur ses bénéficiaires, tandis qu’une autre peut lui 
imposer de communiquer des informations mensuelles sur les cotisations 
et les allègements d’impôts connexes, et des informations annuelles sur 
ses bénéficiaires et les cotisations totales versées par les employeurs qui 
la financent. Néanmoins, le fait qu’une caisse communique ou non des 
informations aux autorités fiscales compétentes dans la juridiction où cette 
caisse est établie ou exerce ses activités est déterminant pour établir si ladite 
caisse satisfait à la condition énoncée dans cet alinéa.
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Caisse de retraite à participation étroite
38.	 Selon l’alinéa B(6), l’expression « Caisse de retraite à participation 
étroite » désigne une caisse établie en vue de verser des prestations de 
retraite, d’invalidité ou de décès à des bénéficiaires qui sont des salariés 
actuels ou d’anciens salariés (ou des personnes désignées par ces salariés) 
d’un ou de plusieurs employeurs en contrepartie de services rendus, dès lors 
que toutes les conditions énoncées à cet alinéa sont satisfaites.

39.	 Selon l’alinéa  B(6)(c), les cotisations salariales et patronales à la 
caisse sont limitées par référence au revenu d’activité et à la rémunération 
du salarié, respectivement. Cet alinéa exclut certains transferts d’actifs du 
montant calculé pour l’application de ces seuils (à savoir ceux effectués à 
partir de comptes de retraite et de pension visés à l’alinéa  C(17)(a)), mais 
d’autres pourraient également l’être, tels que les transferts d’actifs à partir 
d’autres régimes visés aux alinéas B(5) à (7).

40.	 Les obligations déclaratives prévues à l’alinéa B(6)(e) peuvent varier 
suivant les juridictions. Comme indiqué ci-avant au paragraphe  37, le fait 
qu’une caisse communique ou non des informations aux autorités fiscales 
compétentes dans la juridiction où cette caisse est établie ou exerce ses 
activités est déterminant pour établir si ladite caisse satisfait à la condition 
énoncée dans cet alinéa.

Fonds de pension d’une Entité publique, d’une Organisation 
internationale ou d’une Banque centrale
41.	 Selon l’alinéa  B(7), l’expression « Fonds de pension d’une Entité 
publique, d’une Organisation internationale ou d’une Banque centrale » 
désigne un fonds constitué par une Entité publique, une Organisation 
internationale ou une Banque centrale en vue de verser des prestations de 
retraite, d’invalidité ou de décès à des bénéficiaires ou des membres qui sont 
des salariés actuels ou d’anciens salariés (ou des personnes désignées par ces 
salariés), ou qui ne sont pas des salariés actuels ou d’anciens salariés, si les 
prestations versées à ces bénéficiaires ou membres le sont en contrepartie de 
services personnels rendus à l’Entité publique, à l’Organisation internationale 
ou à la Banque centrale.

Alinéa B(8) – Émetteur de carte de crédit homologué
42.	 Selon l’alinéa  B(8), l’expression « Émetteur de carte de crédit 
homologué » désigne une Institution financière qui satisfait aux critères 
suivants :

a)	 l’Institution financière jouit de ce statut uniquement parce qu’elle 
est un émetteur de cartes de crédit qui accepte les dépôts à la seule 
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condition qu’un client procède à un paiement dont le montant 
dépasse le solde dû au titre de la carte et que cet excédent ne soit pas 
immédiatement restitué au client ; et

b)	 à compter du [xx/xx/xxxx] ou avant cette date, l’Institution financière 
met en œuvre des règles et des procédures visant à empêcher 
un client de procéder à un paiement excédentaire supérieur à 
50  000  USD ou à faire en sorte que tout paiement excédentaire 
supérieur à 50  000  USD (et au solde dû au titre de la carte) soit 
remboursé au client dans un délai de 60 jours civils, en appliquant 
systématiquement les règles énoncées dans le paragraphe  C de la 
section V II concernant l’agrégation des soldes de comptes et la 
conversion monétaire. À cette fin, l’excédent de paiement d’un client 
exclut les soldes créditeurs imputables à des frais contestés mais 
inclut les soldes créditeurs résultant de retours de marchandises.

43.	 Le choix de la date mentionnée à l’alinéa B(8)(b) est une décision 
de la juridiction qui met en œuvre la Norme commune de déclaration, 
mais la date retenue devrait être la même que celle choisie pour 
l’expression « Nouveau compte ». À cette fin, une Institution financière 
créée ou constituée après la date choisie doit satisfaire au critère énoncé à 
l’alinéa B(8)(b) dans les six mois consécutifs à la date où elle a été créée ou 
constituée.

44.	 Une Institution financière déclarante qui ne satisfait pas aux 
conditions requises pour être un Émetteur de carte de crédit homologué, 
mais accepte des dépôts lorsqu’un client procède à un paiement d’un montant 
supérieur au solde exigible au titre d’une carte de crédit ou d’une autre facilité 
de crédit renouvelable, peut néanmoins ne pas déclarer un Compte de dépôt 
s’il constitue un Compte exclu au sens de l’alinéa C(17)(f).

Alinéa B(1)(c) – Institutions financières non déclarantes à faible 
risque
45.	 Une Institution financière peut également constituer une Institution 
financière non déclarante, selon l’alinéa B(1)(c), sous réserve que :

a)	 cette Institution financière présente un faible risque d’être utilisée 
dans un but de fraude fiscale ;

b)	 cette Institution financière présente des caractéristiques 
substantiellement similaires à celles des Institutions financières 
décrites aux alinéas B(1)(a) et (b) ;

c)	 cette Institution financière soit définie en droit interne en tant 
qu’Institution financière non déclarante ; et
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d)	 son statut d’Institution financière non déclarante n’aille pas à 
l’encontre des objectifs de la Norme commune de déclaration.

46.	 Cette catégorie « ouverte »  d’Institution financière non déclarante 
est destinée à permettre de prendre en compte la variété des Institutions 
financières propres à chaque juridiction qui satisfont aux critères énoncés à 
l’alinéa B(1)(c), et d’éviter des négociations sur les catégories d’Institutions 
financières non déclarantes lors de la conclusion d’un accord sur l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers.

47.	 La première condition énoncée à l’alinéa B(1)(c) est que l’Institution 
financière considérée présente un faible risque d’être utilisée dans un but 
de fraude fiscale. Les facteurs pouvant être pris en compte pour évaluer ce 
risque sont les suivants :

a)	 facteurs de risque faible :

(1)	 l’Institution financière est soumise à la réglementation ;

(2)	 l’Institution financière est tenue de communiquer des 
informations aux autorités fiscales.

b)	 facteurs de risque élevé :

(1)	 le type d’Institution financière considéré n’est pas soumis aux 
Procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le 
blanchiment (AML/KYC)

(2)	 le type d’Institution financière considéré est autorisé à émettre 
des titres au porteur et n’est soumis à aucune mesure efficace de 
mise en œuvre des Recommandations du GAFI en matière de 
transparence et de bénéficiaires effectifs des personnes morales10.

(3)	 le type d’Institution financière considéré est présenté à des fins 
promotionnelles comme un instrument de minimisation des 
impôts.

48.	 La deuxième condition énoncée à l’alinéa B(1)(c) est que l’Institution 
financière considérée présente des caractéristiques substantiellement 
similaires à celles des Institutions financières décrites aux alinéas B(1)(a) et 
(b). Cette condition ne peut être utilisée uniquement pour éliminer un élément 
spécifique d’une description. Chaque juridiction peut évaluer l’application de 

10.	 GAFI/OCDE(2013), Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme et la prolifération, Recommandations du GAFI de février 
2012 GAFI/OCDE Paris OCDE disponibles sur www.fatf-gafi.org/fr/documents/
documents/normesinternationalessurlaluttecontreleblanchimentdecapitauxetlefinance-
mentduterrorismeetdelaproliferation.html.
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cette condition à un type d’Institution financière qui ne satisfait pas à toutes 
les conditions d’une des descriptions figurant à l’alinéa B(1)(a) ou (b). Dans le 
cadre de cette évaluation, une juridiction doit déterminer quelles conditions 
sont remplies et lesquelles ne le sont pas, et s’agissant des secondes, elle doit 
établir l’existence d’une autre condition permettant de s’assurer de manière 
équivalente que le type d’Institution financière considéré présente un faible 
risque d’être utilisé dans un but de fraude fiscale.

49.	 La troisième condition énoncée à l’alinéa B(1)(c) est que l’Institution 
financière considérée soit définie en droit interne en tant qu’Institution 
financière non déclarante. Cette condition est remplie dès lors qu’une 
juridiction définit un type spécifique d’Institution financière en tant 
qu’Institution financière non déclarante, et que cette définition figure dans le 
droit national. À cette fin, les types d’Institutions financières définis comme 
tels dans la juridiction concernée correspondront généralement à la catégorie 
des « bénéficiaires effectifs dispensés de déclaration » ou des « Institutions 
financières étrangères (IFE) réputées conformes » prévue par l’accord 
intergouvernemental conclu entre cette juridiction et les États-Unis en vue 
d’améliorer le respect des obligations fiscales internationales (notamment au 
titre de la loi FATCA), sous réserve que ces types d’Institutions financières 
satisfassent à toutes les conditions énoncées à l’alinéa  B(1)(c). Chaque 
juridiction devrait avoir une seule liste d’Institutions financières non 
déclarantes définies au niveau national (par opposition aux différentes listes 
des différentes Juridictions partenaires) et cette liste devrait être rendue 
publique.

50.	 La quatrième condition énoncée à l’alinéa  B(1)(c) est que le statut 
d’Institution financière non déclarante de l’Institution financière considérée 
n’aille pas à l’encontre des objectifs de la Norme commune de déclaration. 
Le respect de cette condition devrait être évalué, entre autres, au regard des 
éléments suivants :

a)	 les procédures administratives dont une juridiction doit être dotée en 
vue de faire en sorte que les Institutions financières définies en droit 
interne en tant qu’Institutions financières non déclarantes continuent 
de présenter un faible risque d’être utilisées dans un but de fraude 
fiscale (voir l’alinéa A(4) de la Section IX) ;

b)	 la possibilité de suspendre un accord entre Autorités compétentes 
dès lors que l’Autorité compétente de l’autre partie a attribué à 
des Institutions financières le statut d’Institution financière non 
déclarante en allant à l’encontre des objectifs de la Norme commune 
de déclaration (voir le paragraphe  2 de la Section  7 du Modèle 
d’accord entre autorités compétentes) ; et



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

﻿Commentaires sur la section VIII – 183

c)	 le mécanisme permettant d’examiner la mise en œuvre de la Norme 
commune de déclaration dont la mise en place a été demandée par 
le Groupe des Vingt (G20) au Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements à des fins fiscales (voir le paragraphe 51 
de la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement du G20 
prononcée lors du Sommet de Saint-Pétersbourg, qui s’est tenu les 5 
et 6 septembre 2013)11.

51.	 Les exemples suivants illustrent l’application de l’alinéa B(1)(c) :

•	 Exemple 1 (Organisation à but non lucratif) : Un type d’organisation 
à but non lucratif constituant une Institution financière ne satisfait 
à toutes les conditions d’aucune des descriptions figurant à 
l’alinéa B(1)(a) ou (b). Ce type d’Institution financière non déclarante 
ne peut être défini en droit interne en tant qu’Institution financière 
non déclarante uniquement parce qu’il s’agit d’une organisation à but 
non lucratif.

•	 Exemple 2 (Caisse de retraite couvrant également des travailleurs 
indépendants)  : Un type de caisse de retraite constituant une 
Institution financière satisfait à toutes les conditions énoncées à 
l’alinéa B(5). Néanmoins, en vertu de la législation de la juridiction 
où cette caisse est établie ou exerce ses activités, elle est également 
tenue de fournir des prestations aux bénéficiaires qui sont des 
travailleurs indépendants. Compte tenu de l’existence d’une autre 
condition générale permettant de s’assurer de manière équivalente 
que la caisse considérée présente un faible risque d’être utilisée dans 
un but de fraude fiscale, ce type d’Institution financière pourrait 
être défini en droit interne en tant qu’Institution financière non 
déclarante.

•	 Exemple 3 (Caisse de retraite à cotisations illimitées)  : Un type de 
caisse de retraite constituant une Institution financière satisfait à 
toutes les conditions énoncées à l’alinéa  B(6), sauf celle figurant à 
l’alinéa B(6)(c) (autrement dit, les cotisations salariales et patronales 
à la caisse ne sont pas limitées). Néanmoins, les allègements fiscaux 
associés à ces cotisations salariales et patronales sont limités par 
référence au revenu d’activité et à la rémunération du salarié, 
respectivement. Compte tenu de l’existence d’une autre condition 
permettant de s’assurer de manière équivalente que la caisse considérée 
présente un faible risque d’être utilisée dans un but de fraude fiscale, 
ce type d’Institution financière pourrait être défini en droit interne en 
tant qu’Institution financière non déclarante.

11.	 Consultable sur le site https://www.tresor.economie.gouv.fr/.
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•	 Exemple 4 (Organisme de placement exclusivement destiné à des 
fonds de pension ou caisses de retraite)  : Un type d’organisme de 
placement constituant une Institution financière est mis en place 
dans le but exclusif d’engranger des revenus au bénéfice d’un ou 
plusieurs des fonds de pension ou caisses de retraite décrits aux 
alinéas B(5) à (7), ou des comptes de retraite ou de pension décrits 
à l’alinéa  C(17)(a). Étant donné que l’intégralité des revenus de 
cet organisme de placement échoit à des Institutions financières 
non déclarantes ou à des Comptes exclus, et qu’il existe une autre 
condition générale permettant de s’assurer de manière équivalente 
que ledit organisme de placement présente un faible risque d’être 
utilisé dans un but de fraude fiscale, ce type d’Institution financière 
pourrait être défini en droit interne en tant qu’Institution financière 
non déclarante.

Alinéa B(9) – Organisme de placement collectif dispensé
52.	 Selon l’alinéa B(9), l’expression « Organisme de placement collectif 
dispensé » désigne une Entité d’investissement réglementée en tant 
qu’organisme de placement collectif, à condition que les intérêts dans cet 
organisme soient détenus en totalité par ou via une ou plusieurs Entités 
décrites à l’alinéa B(1) (à savoir des Institutions financières non déclarantes), 
ou par des personnes physiques ou des Entités qui ne sont pas des Personnes 
devant faire l’objet d’une déclaration (par exemple parce qu’il s’agit 
d’Institutions financières).

53.	 En pratique, une Entité d’investissement dans laquelle les intérêts 
sont détenus en totalité par ou via des Institutions financières non déclarantes 
ou des Personnes ne devant pas faire l’objet d’une déclaration n’est elle-
même soumise à aucune obligation déclarative, qu’elle remplisse ou non 
les conditions pour être considérée comme un Organisme de placement 
collectif dispensé au sens de l’alinéa B(9). Néanmoins, ce statut peut avoir 
une incidence sur d’autres obligations imposées à l’Entité d’investissement, 
telles que la présentation d’une déclaration « néant » en l’absence de Comptes 
déclarables (si le droit interne le prévoit).

54.	 Une règle à appliquer lorsqu’une juridiction a précédemment autorisé 
les organismes de placement collectif à émettre des actions au porteur est 
également énoncée à l’alinéa B(9). Une Entité d’investissement réglementée 
en tant qu’organisme de placement collectif n’échappe pas au statut 
d’Organisme de placement collectif dispensé du simple fait que l’organisme 
de placement collectif a émis des titres matériels au porteur, dès lors que :

a)	 l’organisme de placement collectif n’a pas émis et n’émet pas de titres 
matériels au porteur après le [xx/xx/xxxx] ;
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b)	 l’organisme de placement collectif retire tous ces titres lors de leur 
cession ;

c)	 l’organisme de placement collectif accomplit les procédures de 
diligence raisonnable prévues par les sections II à VII et communique 
tous les renseignements qui doivent être communiqués concernant ces 
titres lorsque ceux-ci sont présentés pour rachat ou autre paiement ; et

d)	 l’organisme de placement collectif a mis en place des règles et 
procédures qui garantissent que ces titres sont rachetés ou immobilisés 
le plus rapidement possible, et en tout état de cause avant le [xx/xx/
xxxx].

Alinéa B(1)(e) – Trust déclaré par son trustee
55.	 Un trust constitué selon les lois d’une Juridiction soumise à déclaration 
constituant une Institution financière (par exemple parce qu’il s’agit d’une 
Entité d’investissement) est une Institution financière non déclarante, selon 
l’alinéa  B(1)(e), dans la mesure où le trustee de ce trust est une Institution 
financière déclarante et communique toutes les informations requises en vertu 
de la section I concernant l’ensemble des Comptes déclarables du trust.

56.	 On obtient pour cette catégorie d’Institutions financières non 
déclarantes un résultat similaire à celui découlant du paragraphe  D de la 
Section II, suivant lequel les Institutions financières déclarantes peuvent être 
autorisées à faire appel à des prestataires de service pour s’acquitter de leurs 
obligations déclaratives et de diligence raisonnable. La seule différence entre 
ces deux cas de figure est que les obligations déclaratives et de diligence 
raisonnable exécutées par les prestataires de services restent du domaine 
de la responsabilité des Institutions financières déclarantes, tandis que la 
responsabilité des obligations déclaratives dont s’acquitte le trustee d’un 
Trust déclaré par son trustee est transférée par le trust à ce trustee. Cette 
catégorie ne modifie cependant pas le calendrier et les modalités d’exécution 
des obligations déclaratives et de diligence raisonnable, qui demeurent les 
mêmes que si elles relevaient encore de la responsabilité du trust. Ainsi, 
le trustee ne doit pas transmettre les renseignements relatifs à un Compte 
déclarable du Trust déclaré par son trustee comme s’il s’agissait d’un Compte 
déclarable du trustee lui-même. Ce dernier doit transmettre ces informations 
comme l’aurait fait le Trust déclaré par son trustee (à la même juridiction, 
par exemple) et désigner le Trust déclaré par son trustee dont il exécute 
les obligations déclaratives et de diligence raisonnable. Une construction 
juridique équivalente ou analogue à un trust, comme un fideicommis, 
peut également entrer dans cette catégorie d’Institutions financières non 
déclarantes.
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Paragraphe C – Compte financier

Alinéa C(1) – Considérations générales
57.	 Selon l’alinéa  C(1), l’expression « Compte financier » désigne un 
compte auprès d’une Institution financière et comprend :

•	 les Comptes de dépôt ;

•	 les Comptes conservateurs ;

•	 les titres de participation ou de créance déposés auprès de certaines 
Entités d’investissement ;

•	 les Contrats d’assurance avec valeur de rachat ; et

•	 les Contrats de rente.

58.	 L’expression « Compte financier » ne peut cependant en aucun cas 
désigner un compte qui est un Compte exclu et qui n’est, par conséquent, 
pas soumis aux procédures de diligence raisonnable qui s’appliquent pour 
l’identification des Comptes déclarables parmi les Comptes financiers (telles 
que l’obtention d’une auto-certification). En outre, l’expression « Compte 
financier » ne s’applique pas à certains Contrats de rente, décrits ainsi 
à l’alinéa  C(1)(c)  : rente viagère dont l’exécution est immédiate, qui est 
incessible et non liée à un placement, qui est versée à une personne physique 
et qui correspond à une pension de retraite ou d’invalidité perçue dans le 
cadre d’un compte qui est un Compte exclu. Les pensions de retraite ou 
d’invalidité recouvrent les prestations de retraite ou de décès, respectivement.

59.	 Une « rente viagère dont l’exécution est immédiate, qui est incessible 
et non liée à un placement » est un Contrat de rente incessible qui (i) n’est 
pas un contrat de rente lié à un placement ; (ii)  est une rente d’exécution 
immédiate ; et (iii) est un contrat de rente viagère. L’expression « contrat de 
rente lié à un placement » désigne un Contrat de rente dans le cadre duquel 
les prestations ou primes sont ajustées en fonction du rendement ou de la 
valeur de marché des actifs associés au contrat. L’expression « rente dont 
l’exécution est immédiate » désigne un Contrat de rente (i)  qui  est acquis 
avec le versement unique d’une prime ou d’un capital et (ii) qui commence au 
plus tard un an après la date d’acquisition du contrat à donner lieu de manière 
annuelle ou plus fréquente au versement périodique de sommes aux montants 
égaux ou très proches. L’expression « contrat de rente viagère » désigne un 
Contrat de rente donnant lieu à des paiements tout au long de la vie d’une ou 
plusieurs personnes physiques.

60.	 Selon l’alinéa C(1)(a), tout titre de participation ou de créance déposé 
auprès d’une Entité d’investissement autre qu’une Entité d’investissement 
qui constitue une Institution financière du seul fait qu’elle gère une Entité 
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d’investissement décrite à l’alinéa A(6)(b) est considéré comme un Compte 
financier. Par conséquent, les titres de participation ou de créance qui seront 
généralement considérés comme des Comptes financiers recouvrent les titres 
de participation ou de créance déposés auprès d’une Entité d’investissement 
(i) qui est une Entité d’investissement gérée par un ou des professionnels, 
ou (ii) qui fonctionne ou se comporte comme un organisme de placement 
collectif, un fonds mutuel, un fonds négocié en bourse, un fonds de capital-
investissement, un fonds spéculatif, un fonds de capital-risque, un fonds de 
rachat d’entreprise par endettement ou tout organisme de placement analogue 
dont la stratégie consiste à investir ou à réinvestir dans des Actifs financiers 
et à effectuer des transactions sur ces actifs.

61.	 Selon l’alinéa C(1)(b), un titre de participation ou de créance déposé 
auprès d’une Institution financière non visée à l’alinéa C(1)(a) est considéré 
comme un Compte financier uniquement si la catégorie des titres en question 
a été créée afin de se soustraire aux déclarations prévues à la section I. Par 
conséquent, tout titre de participation ou de créance déposé auprès d’un 
Établissement gérant des dépôts de titres, d’un Établissement de dépôt ou 
d’une Entité d’investissement non visés à l’alinéa C(1)(a), ou d’un Organisme 
d’assurance particulier, ayant été créés afin de se soustraire à ces obligations 
déclaratives constitueront des Comptes financiers.

62.	 En règle générale, un compte sera considéré comme tenu par une 
Institution financière sur la base des critères suivants :

•	 un Compte conservateur sera considéré comme tenu par l’Institution 
financière qui a la garde des actifs déposés sur ce compte (y 
compris s’il s’agit d’une Institution financière qui détient des actifs 
immatriculés au nom d’un courtier pour le Titulaire d’un compte 
auprès de cette Institution) ;

•	 un Compte de dépôts sera considéré comme tenu par l’Institution 
financière qui est tenue d’effectuer des versements afférents à ce 
compte (hormis s’il s’agit de l’agent d’une Institution financière, 
indépendamment du fait que cet agent soit ou non une Institution 
financière) ;

•	 un titre de participation ou de créance déposé auprès d’une Institution 
financière constituant un Compte financier sera considéré comme un 
compte tenu par cette Institution financière ;

•	 un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou un Contrat de rente 
sera considéré comme un compte tenu par l’Institution financière qui 
est tenue d’effectuer des versements afférents à ce contrat.

63.	 Néanmoins, les juridictions ont des cadres juridiques, administratifs 
et opérationnels et des systèmes financiers différents, et la signification 
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de l’expression « tenir un compte »  peut varier suivant les juridictions en 
fonction de la façon dont est structuré le secteur financier. Dans certains 
cas, une Institution financière déclarante peut ne pas posséder toutes les 
informations à communiquer concernant un compte, et des orientations 
nationales peuvent être nécessaires à cet égard. Lors de l’adoption de telles 
orientations, il conviendrait de veiller à prendre en compte les problèmes 
d’incohérence pouvant se poser dans un contexte transnational, en particulier 
s’agissant des juridictions qui ne sont pas des Juridictions partenaires ou 
des Institutions financières qui ne sont pas des Institutions financières 
d’une Juridiction partenaire, de manière que ces orientations n’aillent pas 
à l’encontre des objectifs de la Norme commune de déclaration (voir le 
paragraphe 5 du Commentaire sur la Section IX).

64.	 Ainsi, dans certaines Juridictions partenaires, des titres peuvent être 
détenus dans des comptes immatriculés au nom de leur détenteur qui sont 
tenus par un dépositaire central de titres et gérés par d’autres Institutions 
financières. En principe, le dépositaire central de titres sera considéré 
comme l’Institution financière déclarante s’agissant de ces comptes et, par 
conséquent, il lui incombera d’exécuter toute les obligations prévues en 
matière de diligence raisonnable et de déclaration. Néanmoins, étant donné 
que les relations avec les clients sont gérées et les procédures de diligence 
raisonnable appliquées par les autres Institutions financières susmentionnées 
en leur qualité de gestionnaires des comptes, le dépositaire central de titres 
peut ne pas être en mesure de s’acquitter de ces obligations. Les Juridictions 
partenaires peuvent remédier à ce type de difficulté, par exemple, en 
considérant que les Comptes conservateurs concernés sont détenus par ces 
autres Institutions financières, et qu’incombent à ces dernières les éventuelles 
obligations déclaratives concernant ces Comptes conservateurs. Néanmoins, 
lorsque les Comptes conservateurs concernés sont considérés comme détenus 
par les autres Institutions financières susmentionnées, conformément au 
paragraphe D de la Section II, le dépositaire central de titres peut fournir les 
informations voulues au nom de ces autres Institutions financières.

65.	 Un cas de figure similaire peut se présenter dans certaines 
Juridictions partenaires où sont effectuées des transactions concernant des 
titres de participation dans un fonds négocié en bourse, et les procédures 
de diligence raisonnables sont appliquées, mais les investisseurs finaux 
sont directement inscrits dans le registre des participations du fonds. En 
principe, le fonds devrait être considéré comme l’Institution financière 
déclarante s’agissant des titres de participation concernés ; néanmoins, 
il ne possèderait pas les informations nécessaires pour s’acquitter de ses 
obligations déclaratives. Les Juridictions partenaires peuvent remédier à ce 
type de difficulté, par exemple, en imposant aux courtiers de fournir au fonds 
toutes les informations nécessaires, afin qu’il puisse exécuter ses obligations 
déclaratives.
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Alinéa C(2) – Compte de dépôt
66.	 Selon l’alinéa  C(2), l’expression « Compte de dépôt » comprend 
tous les comptes commerciaux, les compte-chèques, d’épargne ou à terme 
et les comptes dont l’existence est attestée par un certificat de dépôt, un 
certificat d’épargne, un certificat d’investissement, un titre de créance ou un 
autre instrument analogue auprès d’une Institution financière dans le cadre 
habituel d’une activité bancaire ou liée. Les Comptes de dépôt comprennent 
également les sommes détenues par les Organismes d’assurance en vertu d’un 
contrat de placement garanti ou d’un contrat semblable ayant pour objet de 
verser des intérêts ou de les porter au crédit du titulaire.

67.	 Un compte dont l’existence est attestée par un livret sera généralement 
considéré comme un Compte de dépôt. Comme indiqué plus haut au 
paragraphe 25, les titres de créance négociables qui font l’objet de transactions 
sur un marché réglementé ou de gré à gré et sont distribués et détenus par 
l’intermédiaire d’Institutions financières seront généralement considérés 
comme des Actifs financiers, et non comme des Comptes de dépôt.

Alinéa C(3) – Compte conservateur
68.	 Selon l’alinéa  C(3), l’expression « Compte conservateur » désigne 
un compte (à l’exclusion d’un Contrat d’assurance ou d’un Contrat de rente) 
ouvert au bénéfice d’une autre personne et sur lequel figurent un ou plusieurs 
Actifs financiers.

Alinéa C(4) – Titre de participation
69.	 La définition d’un Titre de participation couvre spécifiquement 
les participations détenues dans des sociétés de personnes et des trusts. 
Dans le cas d’une société de personnes qui est une Institution financière, 
l’expression « Titre de participation » désigne toute participation au capital ou 
aux bénéfices de cette société. Dans le cas d’un trust qui est une Institution 
financière, un « Titre de participation » est considéré comme détenu par toute 
personne considérée comme le constituant ou le bénéficiaire de tout ou partie 
du trust ou par toute autre personne physique exerçant en dernier lieu un 
contrôle effectif sur le trust. Ce qui vaut pour un trust qui est une Institution 
financière s’applique également à une structure juridique équivalente ou 
similaire à un trust, ou à une fondation qui est une Institution financière.

70.	 Selon l’alinéa  C(4), une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration est considérée comme le bénéficiaire d’un trust si elle a le droit 
de bénéficier, directement ou indirectement (par l’intermédiaire d’un prête-
nom (nominee), par exemple), d’une distribution obligatoire ou discrétionnaire 
de la part du trust. À  ces fins, un bénéficiaire qui peut prétendre à une 
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distribution discrétionnaire de la part de ce trust sera considéré comme 
bénéficiaire uniquement s’il perçoit une distribution au cours de l’année 
civile ou d’une autre période de référence comptable pertinente (ce qui 
signifie que cette distribution a été versée ou qu’elle est due). Cela vaut 
également lorsqu’il s’agit de déterminer si une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration peut être considérée comme le bénéficiaire d’une structure 
juridique équivalente ou similaire à un trust, ou d’une fondation.

71.	 Lorsque des Titres de participation sont détenus par un Établissement 
gérant des dépôts de titres, c’est lui qui assume les obligations déclaratives, 
et non l’Entité d’investissement. L’exemple suivant illustre la façon dont 
ces obligations déclaratives doivent être exécutées  : une Personne devant 
faire l’objet d’une déclaration A détient des participations dans un fonds de 
placement L. Les participations de A sont conservées par un dépositaire Y. 
Le fonds de placement L est une Entité d’investissement et, de son point 
de vue, ses participations sont des Comptes financiers (à savoir des Titres 
de participations dans une Entité d’investissement). L doit considérer le 
dépositaire Y  comme son Titulaire de compte. Étant donné que Y est une 
Institution financière (à savoir un Établissement gérant des dépôts de titres) et 
que les Institutions financières ne sont pas des Personnes devant faire l’objet 
d’une déclaration, ces participations ne donnent pas lieu à la communication 
d’informations par le fonds de placement. Pour le dépositaire Y, les 
participations détenues pour le compte A sont des Actifs financiers détenus 
dans un Compte conservateur. Il incombe à Y, en tant qu’Établissement gérant 
des dépôts de titres, de déclarer les participations qu’il détient au nom de A.

Alinéas C(5) à (8) – Contrats d’assurance et de rente
72.	 Les alinéas C(5) à (8) contiennent les diverses définitions relatives 
aux produits d’assurance  : « Contrat d’assurance », « Contrat de rente », 
« Contrat d’assurance avec valeur de rachat » et « Valeur de rachat ». Les 
notions de « Contrat d’assurance » et de « Valeur de rachat » sont nécessaires 
pour définir la portée de l’expression « Contrat d’assurance avec valeur de 
rachat », mais les seuls contrats pouvant constituer des Comptes financiers 
sont les Contrats d’assurance avec valeur de rachat et les Contrats de rente.

73.	 Selon l’alinéa  C(6), l’expression « Contrat de rente » désigne un 
contrat dans lequel l’assureur s’engage à effectuer des paiements pendant une 
certaine durée, laquelle est déterminée en tout ou partie par l’espérance de 
vie d’une ou de plusieurs personnes physiques. Cette expression comprend 
également tout contrat considéré comme un Contrat de rente par la loi, la 
réglementation ou la pratique de la juridiction dans laquelle ce contrat a été 
établi, et dans lequel l’assureur s’engage à effectuer des paiements durant 
plusieurs années.
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74.	 Selon l’alinéa C(5), l’expression « Contrat d’assurance » désigne un 
contrat (à l’exception d’un Contrat de rente) dans lequel l’assureur s’engage 
à verser une somme d’argent en cas de réalisation d’un risque particulier, 
notamment un décès, une maladie, un accident, une responsabilité civile ou 
un dommage matériel. L’expression « Contrat d’assurance avec valeur de 
rachat », définie à l’alinéa C(7), désigne un Contrat d’assurance (à l’exclusion 
d’un contrat de réassurance conclu entre deux Organismes d’assurance) qui 
possède une valeur de rachat.

75.	 Selon l’alinéa  C(8), l’expression « Valeur de rachat » désigne la 
plus élevée des deux sommes suivantes  : i)  la somme que le souscripteur 
du contrat d’assurance est en droit de recevoir en cas de rachat ou de fin du 
contrat (calculée sans déduction des éventuels frais de rachat ou avances) ; 
ii)  la somme que le souscripteur du contrat d’assurance peut emprunter en 
vertu du contrat ou eu égard à son objet (par exemple en l’utilisant comme 
sûreté). Néanmoins, l’expression « Valeur de rachat » ne comprend pas une 
somme due dans le cadre d’un Contrat d’assurance :

a)	 uniquement en raison du décès d’une personne assurée en vertu d’un 
contrat d’assurance vie prévoyant le remboursement d’une prime 
payée antérieurement à condition que ce remboursement soit à faible 
risque selon le sens qui ressort des Commentaires ;

b)	 au titre de l’indemnisation d’un dommage corporel, d’une maladie 
ou d’une perte économique subie lors de la réalisation d’un risque 
assuré ;

c)	 sous réserve de l’application de l’alinéa  C(8)(a), au titre du 
remboursement au souscripteur d’une prime payée antérieurement 
(moins les frais d’assurance, qu’ils aient été ou non effectivement 
perçus) dans le cadre d’un Contrat d’assurance (à l’exception 
d’un contrat d’assurance vie ou d’un Contrat de rente) en raison 
de l’annulation ou de la résiliation du contrat, d’une diminution 
de l’exposition au risque durant la période au cours de laquelle le 
Contrat d’assurance est en vigueur ou résultant d’un nouveau calcul 
de la prime rendu nécessaire par la correction d’une erreur d’écriture 
ou d’une autre erreur analogue ;

d)	 au titre de la participation aux bénéfices du souscripteur du contrat 
(à l’exception des dividendes versés lors de la résiliation du contrat) à 
condition qu’elle se rapporte à un Contrat d’assurance en vertu duquel 
les seules prestations dues sont celles décrites à l’alinéa C(8)(b) ; ou

e)	 au titre de la restitution d’une prime anticipée ou d’un dépôt de prime 
pour un Contrat d’assurance dont la prime est exigible au moins une 
fois par an si le montant de la prime anticipée ou du dépôt de prime 
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ne dépasse pas le montant de la prime contractuelle due au titre de 
l’année suivante.

76.	 Selon l’alinéa  C(8)(b), l’expression « Valeur de rachat »  ne peut 
désigner une somme due dans le cadre d’un Contrat d’assurance au titre 
de l’indemnisation d’un dommage corporel, d’une maladie ou d’une perte 
économique subie lors de la réalisation d’un risque assuré. Cela exclut 
notamment toute prestation due dans le cadre d’un contrat d’assurance lié à 
un placement. L’expression « contrat d’assurance lié à un placement » désigne 
un contrat d’assurance dans le cadre duquel les prestations, les primes ou la 
période de couverture sont ajustés en fonction du rendement ou de la valeur 
de marché des actifs associés au contrat.

77.	 Les exclusions visées aux alinéas C(8)(a) et (c) sont des sommes dues 
dans le cadre d’un contrat d’assurance-vie et, à l’alinéa C(8)(c), d’un contrat 
de rente viagère. Un « contrat d’assurance-vie » est un Contrat d’assurance 
dans lequel l’assureur, en contrepartie d’une rémunération, s’engage à verser 
une somme d’argent en cas de décès d’une ou plusieurs personnes. Même si le 
contrat considéré prévoit un ou plusieurs versements (tels que des prestations 
d’assurance mixte ou d’invalidité) en sus d’une prestation de décès, il n’en 
constitue pas moins un contrat d’assurance-vie. Comme indiqué ci-avant au 
paragraphe 59, un « contrat d’assurance-vie » est un Contrat de rente donnant 
lieu à des paiements tout au long de la vie d’une ou plusieurs personnes 
physiques.

78.	 Un « contrat d’assurance-vie » est un contrat d’assurance en vertu 
duquel l’émetteur, en échange d’une contrepartie, accepte de payer un 
certain montant en cas de décès d’un ou plusieurs individus. Le fait qu’un 
contrat prévoit un ou plusieurs paiements (par exemple, pour des prestations 
d’assurance mixte ou d’invalidité) en plus d’une prestation en cas de décès  ne 
fait pas perdre au contrat sa qualité de contrat d’assurance-vie.

79.	 Une participation aux bénéfices due au souscripteur d’un contrat 
d’assurance satisfaisant à toutes les conditions visées à l’alinéa  C(8)(d) ne 
constitue pas une « Valeur de rachat ». L’expression « participation aux 
bénéfices du souscripteur du contrat » désigne tout dividende ou type de 
participation similaire versé au titulaire d’un contrat d’assurance en sa qualité 
de souscripteur, à savoir :

a)	 un montant versé au souscripteur ou porté à son crédit (y compris 
sous la forme d’une augmentation des prestations) si ce montant 
n’est pas fixé par le contrat et dépend de la situation de l’organisme 
d’assurance ou de l’appréciation discrétionnaire de sa direction ;

b)	 une réduction de la prime qui, en l’absence de cette réduction, aurait 
dû être payée ; et
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c)	 une bonification ou un bonus accordé uniquement en fonction de la 
sinistralité du contrat ou du groupe concerné.

Une participation aux bénéfices du souscripteur du contrat ne peut 
dépasser les primes acquittées au titre du contrat, moins l’ensemble des frais 
d’assurance et des frais d’exploitation (qu’ils soient ou non effectivement 
imposés) pour la période d’existence du contrat et le montant global des 
éventuels dividendes antérieurs versés au souscripteur du contrat considéré 
ou portés à son crédit.

Une participation aux bénéfices du souscripteur du contrat n’intègre pas 
le montant éventuel des intérêts versés au souscripteur du contrat ou portés 
à son crédit dès lors que ce montant dépasse celui correspondant au taux 
d’intérêt créditeur minimum devant être appliqué à la valeur du contrat en 
vertu du droit interne.

80.	 Les contrats de micro-assurance dépourvus de Valeur de rachat (ou 
ayant une Valeur de rachat égale à zéro) ne seront pas considérés comme 
des Contrats d’assurance avec valeur de rachat. Les produits d’assurance 
avec gestion de compte séparée (insurance wrappers), tels que les contrats 
d’assurance-vie utilisés aux fins de placement privé, seront généralement 
considérés comme des Contrats d’assurance avec valeur de rachat. Un 
« produit d’assurance avec gestion de compte séparée » consiste en un 
contrat d’assurance dont les actifs sont (i) détenus sur un compte tenu par 
une Institution financière et (ii)  gérés selon une stratégie de placement 
personnalisée ou sous le contrôle ou l’influence du souscripteur du contrat 
d’assurance, du propriétaire des actifs ou du bénéficiaire du contrat.

Alinéas C(9) à (16) – Comptes préexistants et nouveaux comptes de 
personnes physiques et d’entités
81.	 Les alinéas C(9) à (16) portent sur différentes catégories de Comptes 
financiers classés en fonction de leur date d’ouverture, de leur titulaire ainsi 
que de leur solde ou de leur valeur  : « Compte préexistant », « Nouveau 
compte », « Compte de personne physique préexistant », « Nouveau compte 
de personne physique », « Compte d’entité préexistant », « Compte de faible 
valeur », « Compte de valeur élevée » et « Nouveau compte d’entité ».

82.	 Premièrement, un Compte financier est classé en fonction de sa 
date d’ouverture. Ainsi, un Compte financier peut être soit un « Compte 
préexistant », soit un « Nouveau compte ». Selon les alinéas C(9) et (10), ces 
expressions désignent, respectivement, un Compte financier géré au [xx/xx/
xxxx] par une Institution financière déclarante et un Compte financier ouvert 
à partir du [xx/xx/xxxx]. Néanmoins, dans le cadre de la mise en œuvre de 
la Norme commune de déclaration, les juridictions sont libres de modifier 
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l’alinéa C(9) afin d’inclure également certains nouveaux comptes de clients 
préexistants. Dans ce cas, l’alinéa C(9) devrait être reformulé comme suit :

9. L’expression « Compte préexistant » désigne :

a) un Compte financier géré au [xx/xx/xxxx] par une Institution 
financière déclarante.

b) tout Compte financier d’un Titulaire de compte, indépendamment de 
la date à laquelle ce Compte financier a été ouvert, si :

i) le Titulaire du compte détient également auprès de l’Institution 
financière déclarante (ou d’une Entité liée établie dans la même juridiction 
que l’Institution financière déclarante) un Compte financier qui est un 
Compte préexistant au sens de l’alinéa C(9)(a) ;

ii) l’Institution financière déclarante (et, le cas échéant, l’Entité liée 
établie dans la même juridiction que l’Institution financière déclarante) 
considère les deux Comptes financiers susmentionnés, et tous les autres 
Comptes financiers éventuels du Titulaire de compte qui sont considérés 
comme des Comptes préexistants au sens de cet alinéa  C(9)(b), comme 
un seul et même Compte financier aux fins du respect des critères de 
connaissance énoncés au paragraphe A de la Section VII, et aux fins de la 
détermination du solde ou de la valeur de l’un ou l’autre de ces Comptes 
financiers lors de l’application des éventuels seuils relatifs à ces comptes ;

iii) s’agissant d’un Compte financier soumis aux Procédures visant à 
identifier les clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC), l’Institution 
financière déclarante est autorisée à se conformer à ces procédures pour le 
Compte financier considéré en s’appuyant sur les Procédures AML/KYC 
réalisées pour le Compte préexistant visé à l’alinéa C(9)(a) ; et

iv) l’ouverture du Compte financier n’est pas conditionnée par la 
fourniture de renseignements nouveaux, supplémentaires ou modifiés 
concernant le client par le Titulaire de compte autres que ceux requis aux 
fins de la Norme commune de déclaration.

Des renseignements nouveaux, supplémentaires ou modifiés concernant 
le client seraient, par exemple, probablement requis si un Titulaire de 
compte qui ne détient initialement qu’un Compte de dépôt ouvre un Compte 
conservateur (dans la mesure où ce Titulaire de compte devrait souvent fournir 
des renseignements concernant son profil de risque), ou si un Titulaire de 
compte conclut un nouveau Contrat d’assurance. L’acceptation de conditions 
contractuelles, ou l’autorisation d’une notation financière, concernant un 
Compte financier ne constituera pas à elle seule des renseignements concernant 
le client.
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S’agissant de l’alinéa C(9)(b)(ii), par exemple, si une Institution financière 
déclarante a tout lieu de savoir que le statut attribué au Titulaire de compte 
d’un des Comptes financiers est inexact, alors il a tout lieu de savoir que le 
statut attribué à tous les autres Comptes financiers de ce Titulaire de compte 
est inexact. De même, dans la mesure où le solde ou la valeur d’un compte est 
utile pour appliquer un seuil concernant un ou plusieurs Comptes financiers, 
l’Institution financière déclarante doit agréger les soldes ou valeurs de tous 
ces comptes financiers.

Un fonds ne sera probablement pas considéré comme une Entité liée à 
un autre fonds au sens de l’alinéa E(4) et, en conséquence, l’autre définition 
de l’expression « Compte préexistant » ne sera pas applicable aux nouveaux 
titres de participation ou de créance détenus par les investisseurs finaux qui 
sont directement inscrits dans le registre des participations du fonds. Les 
juridictions désirant remédier à cette situation doivent également reformuler 
l’alinéa E(4), comme suit :

4. Une Entité est une « Entité liée » à une autre Entité si (a)  l’une des 
deux Entités contrôle l’autre ; (b)  ces deux Entités sont placées sous un 
contrôle conjoint ; ou (c) ces deux Entités sont des Entités d’investissement 
décrites à l’alinéa  A(6)(b), sont placées sous une direction commune, et 
cette direction s’acquitte des obligations de diligence raisonnable qui sont 
imposées aux Entités d’investissement considérées. À cette fin, le contrôle 
comprend la détention directe ou indirecte de plus de 50 % des droits de vote 
ou de la valeur d’une Entité.

83.	 Un Compte préexistant et un Nouveau compte sont classés en 
fonction du type de Détenteur de compte. Ainsi, un Compte préexistant peut 
être soit un « Compte de personne physique préexistant », soit un « Compte 
d’entité préexistant », et un Nouveau compte peut être soit un « Nouveau 
compte de personne physique », soit un « Nouveau compte d’entité ». Les 
alinéas C(11) à (13) et C(16) définissent ces expressions en conséquence.

84.	 Enfin, un Compte de personne physique préexistant est classé 
en fonction de son solde ou de sa valeur, par rapport à un seuil de 
1 000 000 USD. Au regard de ce seuil, un Compte de personne physique 
préexistant peut être soit un « Compte de faible valeur », soit un « Compte de 
valeur élevée ». Les alinéas C(14) et (15) définissent ces expressions comme 
suit :

•	 l’expression « Compte de faible valeur » désigne un Compte de personne 
physique préexistant dont le solde ou la valeur au 31 décembre [xxxx] ne 
dépasse pas 1 000 000 USD ;

•	 l’expression « Compte de valeur élevée » désigne un Compte de 
personne physique préexistant dont le solde ou la valeur dépasse 
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1  000  000  USD au 31  décembre [xxxx] ou au 31  décembre d’une 
année ultérieure.

Si un compte devient un Compte de valeur élevée, il conserve ce statut 
jusqu’à sa date de clôture et, par conséquent, ne peut plus être considéré 
comme un Compte de faible valeur.

85.	 Le choix des dates retenues pour déterminer si un Compte financier 
est un « Compte préexistant » ou un « Nouveau compte » est une décision 
de la juridiction qui met en œuvre la Norme commune de déclaration, mais 
la date retenue pour l’expression « Nouveau compte » devrait être celle du 
jour suivant la date retenue pour l’expression « Compte préexistant » (voir 
l’Annexe 5 – Approche plus globale). S’agissant du choix de l’année retenue 
pour déterminer si un Compte financier est un « Compte de faible valeur » 
ou un « Compte de valeur élevée », la même année devrait être choisie pour 
les deux expressions.

Alinéa C(17) – Compte exclu
86.	 L’alinéa C(17) recense les différentes catégories de Comptes exclus 
(c’est-à-dire de comptes qui ne sont pas des Comptes financiers et sont donc 
dispensés des obligations déclaratives), qui sont :

a)	 les comptes de retraite et de pension ;

b)	 les comptes bénéficiant d’un traitement fiscal favorable autres que les 
comptes de retraite ;

c)	 les contrats d’assurance-vie temporaire ;

d)	 les comptes détenus par une succession ;

e)	 les comptes de garantie bloqués ;

f)	 les comptes de dépôt liés à des paiements excédentaires non 
restitués ; et

g)	 les comptes exclus à faible risque.

Ces catégories correspondront généralement aux types de comptes 
exclus de la définition des « Comptes financiers » figurant dans l’accord 
intergouvernemental conclu entre la juridiction considérée et les États-
Unis en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales internationales 
(notamment au titre de la loi FATCA), sous réserve que ces types de comptes 
satisfassent à toutes les conditions énoncées à l’alinéa C(17).

87.	 Afin de déterminer si un compte satisfait à toutes les conditions 
prévues pour une catégorie donnée de Comptes exclus, une Institution 
financière déclarante peut se fonder sur les informations en sa possession 
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(y compris les informations collectées dans le cadre des Procédures visant 
à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment (AML/KYC)) ou sur 
des renseignements qui sont accessibles au public, sur la base desquels elle 
peut déterminer avec une certitude suffisante que le compte considéré est un 
Compte exclu (voir le paragraphe 12 du Commentaire sur la Section V). En 
pratique, une Institution financière déclarante qui tient uniquement des comptes 
qui sont des Comptes exclus n’a pas d’obligations déclaratives. Néanmoins, elle 
peut être soumise à d’autres obligations en sa qualité d’Institution financière 
déclarante, telles que la présentation d’une déclaration « néant » en l’absence 
de Comptes déclarables (si le droit interne le prévoit).

Comptes de retraite et de pension
88.	 Un compte de retraite ou de pension peut constituer un Compte exclu, 
sous réserve qu’il satisfasse à toutes les conditions énoncées à l’alinéa C(17)(a). 
Ces conditions doivent être satisfaites en vertu de la législation de la juridiction 
où est tenu le compte considéré. En résumé, les critères à remplir sont les 
suivants :

a)	 le compte est réglementé ;

b)	 le compte bénéficie d’un traitement fiscal favorable ;

c)	 des renseignements relatifs au compte doivent être communiqués aux 
autorités fiscales ;

d)	 les retraits sont possibles uniquement à partir de l’âge fixé pour le 
départ en retraite, de la survenue d’une invalidité ou d’un décès, 
ou les retraits effectués avant de tels événements sont soumis à des 
pénalités ; et

e)	 les (i) cotisations annuelles sont limitées à 50 000 USD ou moins, ou 
(ii) un plafond de 1 000 000 USD ou moins s’applique au total des 
cotisations versées au cours de la vie du souscripteur, à l’exclusion 
des transferts en provenance d’autres comptes.

89.	 Les obligations déclaratives prévues à l’alinéa C(17)(a)(iii) peuvent 
varier suivant les juridictions. Une juridiction peut exiger des informations 
annuelles concernant le compte, tandis qu’une autre peut exiger des 
informations mensuelles concernant les cotisations versées sur le compte 
et les allègements d’impôts connexes, et des informations annuelles sur les 
Titulaires de compte et les cotisations totales versées sur le compte. Par 
conséquent, sous réserve qu’il existe des obligations déclaratives vis-à-vis 
des autorités fiscales compétentes dans la juridiction où est tenu le compte, le 
calendrier et les modalités d’exécution de ces obligations déclaratives ne sont 
pas déterminants pour établir si ledit compte satisfait à la condition énoncée 
à l’alinéa C(17)(a)(iii).
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Comptes bénéficiant d’un traitement fiscal favorable autres que les 
comptes de retraite
90.	 Un compte autre qu’un compte de retraite peut être un Compte 
exclu, à condition qu’il satisfasse à toutes les conditions énoncées à l’alinéa 
C(17)(b). Ces conditions doivent être satisfaites en vertu de la législation de la 
juridiction où est tenu le compte considéré. En résumé, les critères à remplir 
sont les suivants :

a)	 le compte est réglementé et, s’il s’agit d’un support d’investissement, 
fait l’objet de transactions régulières sur un marché boursier 
réglementé (voir le paragraphe 112 ci-après) ;

b)	 le compte bénéficie d’un traitement fiscal favorable ;

c)	 les retraits sont conditionnés par le respect de certains critères, ou 
des pénalités s’appliquent aux retraits effectués avant que ces critères 
ne soient remplis ; et

d)	 les cotisations annuelles sont plafonnées à 50 000 USD ou moins, à 
l’exclusion des transferts en provenance d’autres comptes.

Contrats d’assurance-vie temporaire
91.	 Un contrat d’assurance vie dont la période de couverture s’achève avant 
que l’assuré atteigne l’âge de 90 ans peut être un Compte exclu, à condition que 
ce contrat satisfasse à toutes les conditions énoncées à l’alinéa C(17)(c). Comme 
indiqué plus haut au paragraphe 78, un « contrat d’assurance-vie » est un Contrat 
d’assurance dans lequel l’assureur, en contrepartie d’une rémunération, s’engage 
à verser une somme d’argent en cas de décès d’une ou plusieurs personnes.

Comptes détenus par une succession
92.	 Selon l’alinéa  C(17)(d), un compte qui est détenu uniquement par 
une succession peut être un Compte exclu si la documentation de ce compte 
comprend une copie du testament du défunt ou du certificat de décès. À cette 
fin, l’Institution financière déclarante doit considérer ce compte comme 
ayant le même statut que celui qu’il avait avant le décès du Titulaire du 
compte jusqu’à la date à laquelle elle obtient cette copie. Pour déterminer la 
signification du terme « succession », il faut se référer aux règles spécifiques 
de chaque juridiction concernant le transfert ou l’héritage de droits et 
obligations en cas de décès (comme les règles relatives au legs universel).
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Comptes de garantie bloqués
93.	 L’alinéa C(17)(e) porte de manière générale sur les comptes où des 
fonds sont détenus par un tiers au nom de parties à une transaction (c’est-à-
dire des comptes de garantie bloqués). Ces comptes peuvent être des Comptes 
exclus s’ils sont ouverts en lien avec l’un des éléments suivants :

a)	 une décision ou un jugement d’un tribunal ;
b)	 la vente, l’échange ou la location d’un bien immobilier ou personnel, 

à condition que le compte satisfasse à toutes les conditions énoncées 
à l’alinéa C(17)(e)(ii) ;

c)	 l’obligation pour une Institution financière qui octroie un prêt 
garanti par un bien immobilier de réserver une partie d’un paiement 
uniquement pour faciliter le paiement d’impôts ou de primes 
d’assurance liés au bien immobilier à l’avenir ;

d)	 l’obligation pour une Institution financière de faciliter le paiement 
d’impôts à l’avenir.

94.	 Pour être un Compte exclu au sens de l’alinéa  C(17)(e)(ii), un 
compte doit être ouvert en lien avec la vente, l’échange ou la location d’un 
bien immobilier ou personnel. La définition du concept de bien immobilier 
ou personnel par référence aux lois de la juridiction où est tenu le compte 
considéré contribuera à éviter des difficultés d’interprétation quant à la 
question de savoir si un actif ou un droit doit être considéré comme un bien 
immobilier, un bien personnel, ou ni l’un ni l’autre.

Comptes de dépôt liés à des paiements excédentaires non restitués
95.	 Comme indiqué ci-avant au paragraphe 44, une Institution financière 
déclarante qui ne satisfait pas aux conditions requises pour être un Émetteur 
de carte de crédit homologué, mais accepte des dépôts lorsqu’un client 
procède à un paiement d’un montant supérieur au solde exigible au titre d’une 
carte de crédit ou d’une autre facilité de crédit renouvelable peut néanmoins 
ne pas déclarer un Compte de dépôt constituant un Compte exclu au sens de 
l’alinéa C(17)(f). Les conditions prévues à cet alinéa sont les suivantes :

a)	 le compte existe uniquement parce qu’un client procède à un 
paiement d’un montant supérieur au solde exigible au titre d’une carte 
de crédit ou d’une autre facilité de crédit renouvelable et l’excédent 
n’est pas immédiatement restitué au client ; et

b)	 à compter du [xx/xx/xxxx] ou avant cette date, l’Institution financière 
met en œuvre des règles et des procédures visant à empêcher 
un client de procéder à un paiement excédentaire supérieur à 
50  000  USD ou à faire en sorte que tout paiement excédentaire 
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supérieur à 50 000 USD (et au solde dû au titre de la carte ou de la 
facilité de crédit concernée) soit remboursé au client dans un délai de 
60 jours civils, en appliquant systématiquement les règles énoncées 
dans le paragraphe C de la section V II concernant la conversion 
monétaire. À cette fin, l’excédent de paiement d’un client exclut les 
soldes créditeurs imputables à des frais contestés mais inclut les 
soldes créditeurs résultant de retours de marchandises.

96.	 Le choix de la date mentionnée à l’alinéa C(17)(f)(ii) est une décision 
de la juridiction qui met en œuvre la Norme commune de déclaration, mais 
la date retenue devrait être la même que celle choisie pour l’expression 
« Nouveau compte ». À cette fin, une Institution financière créée ou constituée 
après la date choisie doit satisfaire au critère énoncé à l’alinéa C(17)(f)(ii) dans 
les six mois consécutifs à la date où elle a été créée ou constituée.

Comptes exclus à faible risque
97.	 Selon l’alinéa C(17)(g), un compte peut également être un Compte 
exclu si :

a)	 ce compte présente un faible risque d’être utilisé dans un but de 
fraude fiscale ;

b)	 ce compte présente des caractéristiques substantiellement similaires 
à celles des comptes décrits aux alinéas C(17)(a) à (f) ;

c)	 ce compte est défini en droit interne en tant que Compte exclu ; et

d)	 ce statut de Compte exclu ne va pas à l’encontre des objectifs de la 
Norme commune de déclaration.

98.	 Cette catégorie « ouverte » de Comptes exclus est destinée à 
permettre de prendre en compte la variété des comptes propres à chaque 
juridiction qui satisfont aux critères énoncés à l’alinéa C(17)(g), et d’éviter des 
négociations sur les catégories de Comptes exclus lors de la conclusion d’un 
accord sur l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers.

99.	 La première condition énoncée à l’alinéa C(17)(g) est que l’Institution 
financière considérée présente un faible risque d’être utilisée dans un but 
de fraude fiscale. Les facteurs pouvant être pris en compte pour évaluer ce 
risque sont les suivants :

a)	 facteurs de risque faible :

(1)	 le compte est réglementé ;

(2)	 le compte bénéficie d’un traitement fiscal favorable ;
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(3)	 la communication d’informations aux autorités fiscales est 
requise concernant le compte ;

(4)	 les cotisations versées sur le compte ou les allègements d’impôts 
connexes sont limités ;

(5)	 le type de compte considéré fournit des services limités et définis 
de façon pertinente afin d’en accroître l’accès à certains types de 
clients à des fins d’inclusion financière.

b)	 facteurs de risque élevé :

(1)	 le type de compte considéré n’est pas soumis aux Procédures 
visant à identifier les clients et à lutter contre le blanchiment 
(AML/KYC) ;

(2)	 le type de compte considéré est présenté à des fins promotionnelles 
comme un instrument de minimisation des impôts.

100.	 La deuxième condition énoncée à l’alinéa C(17)(g) est que le compte 
présente des caractéristiques substantiellement similaires à celles des 
comptes décrits aux alinéas C(17)(a) à (f). Cette condition ne peut être utilisée 
uniquement pour éliminer un élément spécifique d’une description. Chaque 
juridiction peut évaluer l’application de cette condition à un type de compte 
qui ne satisfait pas à toutes les conditions d’une des descriptions figurant 
aux alinéas C(17)(a) à (f). Dans le cadre de cette évaluation, une juridiction 
doit déterminer quelles conditions sont remplies et lesquelles ne le sont pas, 
et s’agissant des secondes, elle doit établir l’existence d’une autre condition 
permettant de s’assurer de manière équivalente que le type de compte 
considéré présente un faible risque d’être utilisé dans un but de fraude fiscale.

101.	 La troisième condition énoncée à l’alinéa C(17)(g) est que le compte 
considéré soit défini en droit interne en tant que Compte exclu. Cette 
condition est remplie dès lors qu’une juridiction définit un type spécifique 
de compte en tant que Compte exclu, et que cette définition figure dans le 
droit national. À cette fin, les types de comptes définis comme tels dans la 
juridiction concernée correspondront généralement aux types de comptes 
exclus de la définition des « Comptes financiers » figurant dans l’accord 
intergouvernemental conclu entre la juridiction considérée et les États-Unis en 
vue d’améliorer le respect des obligations fiscales internationales, notamment 
au titre de la loi FATCA (comme les comptes d’épargne qui ne sont pas déjà 
des Comptes exclus), sous réserve que ces types de comptes satisfassent à 
toutes les conditions énoncées à l’alinéa C(17)(g). Chaque juridiction devrait 
avoir une seule liste de Comptes exclus définis au niveau national (par 
opposition aux différentes listes des différentes Juridictions partenaires) et 
cette liste devrait être rendue publique.
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102.	 La quatrième condition énoncée à l’alinéa C(17)(g) est que le statut 
de Compte exclu du compte considéré n’aille pas à l’encontre des objectifs de 
la Norme commune de déclaration. Le respect de cette condition devrait être 
évalué, entre autres, au regard des éléments suivants :

a)	 les procédures administratives dont une juridiction doit être dotée 
en vue de faire en sorte que les comptes définis en droit interne en 
tant que Comptes exclus continuent de présenter un faible risque 
d’être utilisés dans un but de fraude fiscale (voir l’alinéa A(4) de la 
Section IX) ;

b)	 la possibilité de suspendre un accord entre Autorités compétentes 
dès lors que l’Autorité compétente de l’autre partie a attribué à des 
comptes le statut de Compte exclu en allant à l’encontre des objectifs 
de la Norme commune de déclaration (voir le paragraphe  2 de la 
Section 7 du Modèle d’accord entre autorités compétentes) ; et

c)	 le mécanisme pour l’examen de la mise en œuvre de la Norme 
commune de déclaration demandé par le G20 au Forum mondial 
sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins 
fiscales (voir le paragraphe  51 de la Déclaration des chefs d’État 
et de gouvernement du G20 prononcée lors du Sommet de Saint-
Pétersbourg, qui s’est tenu les 5 et 6 septembre 2013)12.

103.	 Les exemples suivants illustrent l’application de l’alinéa C(17)(g) :

•	 Exemple  1 (Contrat de rente à cotisations illimitées)  : Un type 
de Contrat de rente satisfait à toutes les conditions énoncées à 
l’alinéa C(17)(a), sauf celle figurant à l’alinéa C(17)(a)(v) (autrement 
dit, les cotisations ne sont pas limitées). Néanmoins, les pénalités 
applicables valent pour tous les retraits effectués avant l’âge fixé pour 
le départ en retraite et comprennent le prélèvement d’une surtaxe au 
taux uniforme élevé (de 60 pour cent, par exemple) sur les cotisations 
qui bénéficiaient précédemment d’un traitement fiscal favorable. 
Compte tenu de l’existence d’une autre condition permettant de 
s’assurer de manière équivalente que le compte considéré présente 
un faible risque d’être utilisé dans un but de fraude fiscale, ce type de 
compte pourrait être défini en droit interne en tant que Compte exclu.

•	 Exemple  2 (Compte d’épargne à cotisations illimitées)  : Un type 
de Compte d’épargne satisfait à toutes les conditions énoncées 
à l’alinéa  C(17)(b), sauf celle figurant à l’alinéa  C(17)(b)(iv) 
(autrement dit, les cotisations ne sont pas plafonnées). Néanmoins, 
les allègements fiscaux associés à ces cotisations sont limités par 
référence à un montant indexé. Compte tenu de l’existence d’une 

12.	 Consultable sur le site https://www.tresor.economie.gouv.fr/.
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autre condition permettant de s’assurer de manière équivalente que 
le compte considéré présente un faible risque d’être utilisé dans un 
but de fraude fiscale, ce type de compte pourrait être défini en droit 
interne en tant que Compte exclu.

•	 Exemple  3 (Contrat de micro-assurance avec valeur de rachat)  : 
Un type de Contrat d’assurance avec valeur de rachat satisfait 
uniquement à la condition énoncée à l’alinéa C(17)(b)(i) (autrement 
dit, il est réglementé en tant que support d’investissement à des fins 
autres que la retraite). Néanmoins, en application de la réglementation 
relative à la micro-assurance de la Juridiction partenaire, (i)  il est 
ciblé sur des personnes (ou des groupes de personnes) qui sont en 
deçà du seuil de pauvreté (défini, par exemple, par des ressources 
monétaires inférieures à 1.25  USD par personne et par jour, en 
dollars É.-U. de 2005), et (ii) le montant brut total payable en vertu 
de ce contrat est plafonné à 7 000 USD. Compte tenu de l’existence 
d’une autre condition générale permettant de s’assurer de manière 
équivalente que le compte considéré présente un faible risque d’être 
utilisé dans un but de fraude fiscale, ce type de compte pourrait être 
défini en droit interne en tant que Compte exclu.

•	 Exemple 4 (Compte à caractère social) : Un type de Compte d’épargne 
satisfait uniquement la condition énoncée à l’alinéa  C(17)(b)(i) 
(autrement dit, il est réglementé en tant que support d’investissement 
à des fins autres que la retraite). Néanmoins, en application de 
la réglementation relative à la protection sociale de la Juridiction 
partenaire, il peut être uniquement détenu par une personne (i) qui est 
en deçà du seuil de pauvreté (défini, par exemple, par des ressources 
monétaires inférieures à 1.25  USD par personne et par jour, en 
dollars  É.-U. de 2005) ou dont les revenus sont considérés comme 
faibles à l’aune d’autres critères, et (ii) qui participe à un programme 
de protection sociale. Compte tenu de l’existence d’une autre condition 
générale permettant de s’assurer de manière équivalente que le compte 
considéré présente un faible risque d’être utilisé dans un but de fraude 
fiscale, ce type de compte pourrait être défini en droit interne en tant 
que Compte exclu.

•	 Exemple  5 (Compte d’inclusion financière)  : Un type de Compte 
de dépôt satisfait uniquement aux conditions énoncées aux 
alinéas  C(17)(b)(i) et (iv) (autrement dit, il est réglementé en tant 
que support d’investissement à des fins autres que la retraite, et les 
cotisations annuelles sont plafonnées). Néanmoins, en application 
de la réglementation financière de la Juridiction partenaire, (i)  il 
fournit des services limités et définis à des personnes physiques afin 
d’accroître leur accès à ce type de services à des fins d’inclusion 
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financière ; (ii) les dépôts mensuels ne peuvent dépasser 1 250 USD 
(à l’exclusion des dépôts effectués par un organisme public autorisé 
à le faire dans le cadre d’un programme de protection sociale) ; 
et (iii)  les Institutions financières ont été autorisées à appliquer 
des procédures simplifiées visant à identifier les clients et à lutter 
contre le blanchiment (AML/KYC) pour ce type de compte, dans la 
mesure où il a été considéré qu’il présentait un risque plus faible de 
blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme suivant 
les Recommandations du GAFI. Compte tenu de l’existence d’autres 
conditions générales permettant de s’assurer de manière équivalente 
que le compte considéré présente un faible risque d’être utilisé dans un 
but de fraude fiscale, ce type de compte pourrait être défini en droit 
interne en tant que Compte exclu.

•	 Exemple 6 (Compte inactif) : Le type de Compte de dépôt considéré 
(i)  a un solde annuel qui ne dépasse pas 1  000  USD et (ii)  est 
un compte inactif (voir le paragraphe  9 du Commentaire sur la 
Section III). Compte tenu de l’existence d’autres conditions générales 
permettant de s’assurer de manière équivalente que le compte 
considéré présente un faible risque d’être utilisé dans un but de 
fraude fiscale, ce type de compte pourrait être défini en droit interne 
en tant que Compte exclu pendant la période d’inactivité.

Paragraphe D – Compte déclarable
104.	 Le paragraphe  D contient la définition de l’expression « Compte 
déclarable » et de tous les autres termes pertinents pour déterminer si un 
compte est déclarable.

Alinéa D(1) – Compte déclarable
105.	 Comme indiqué dans l’alinéa  (1) du paragraphe  D, l’expression 
« Compte déclarable » désigne un compte détenu par une ou plusieurs 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration ou par une ENF passive dont 
une ou plusieurs Personnes qui en détiennent le contrôle sont des Personnes 
devant faire l’objet d’une déclaration, à condition d’avoir été identifiées en 
tant que telles selon les procédures de diligence raisonnable décrites dans les 
sections II à VII.
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Alinéas (2) et (3) du paragraphe D –– Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration et Personne d’une Juridiction soumise à déclaration

Personne d’une Juridiction soumise à déclaration
106.	 En règle générale, une personne physique ou une Entité est une 
« Personne d’une Juridiction soumise à déclaration » si elle est résidente 
d’une Juridiction soumise à déclaration en vertu du droit fiscal de cette 
juridiction. Cette règle a une exception : une Entité qui n’a pas de résidence 
à des fins fiscales (par exemple, parce qu’elle est considérée comme 
fiscalement transparente) est considérée comme résidente de la juridiction où 
se situe son siège de direction effective.

107.	 Les législations nationales diffèrent pour ce qui est du traitement 
des sociétés de personnes (y compris les sociétés à responsabilité limitée). 
Certaines juridictions considèrent les sociétés de personnes comme des 
unités imposables (parfois même comme des sociétés de capitaux), tandis 
que d’autres adoptent l’approche dite fiscalement transparente, en vertu 
de laquelle la société de personnes n’est pas prise en compte à des fins 
fiscales. Lorsqu’une société de personnes est considérée comme une société 
de capitaux ou est taxée selon les modalités applicables à une société de 
capitaux, elle doit généralement être considérée comme résidente de la 
Juridiction soumise à déclaration qui détient les droits d’imposition sur 
cette société de personnes. Lorsque, toutefois, une société de personnes est 
considérée comme fiscalement transparente dans une Juridiction soumise à 
déclaration, elle n’est pas « assujettie à l’impôt » dans cette juridiction et ne 
peut donc pas en être résidente.

108.	 Une Entité, telle qu’une société de personnes, une société à 
responsabilité limitée ou une structure juridique similaire qui n’a pas de 
résidence à des fins fiscales, en vertu de l’alinéa (3) du paragraphe D, doit 
être considérée comme résidente de la juridiction dans laquelle se situe son 
siège de direction effective. À cette fin, une personne morale ou une structure 
juridique est considérée comme « similaire » à une société de personnes 
et à une société à responsabilité limitée dès lors qu’elle n’est pas traitée 
comme une unité imposable dans une Juridiction soumise à déclaration en 
vertu des lois fiscales de cette juridiction. Toutefois, pour éviter les doubles 
déclarations (au regard de la large portée de l’expression « Personnes détenant 
le contrôle » dans le cas des trusts), un trust qui est une ENF passive peut ne 
pas être considéré comme une structure juridique similaire.

109.	 Le « siège de direction effective » est le lieu où sont prises les 
principales décisions commerciales et de gestion qui sont nécessaires à 
la conduite des activités de l’Entité dans son ensemble. Tous les faits et 
circonstances pertinents doivent être examinés pour déterminer le siège de 
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direction effective. Une Entité peut avoir plusieurs sièges de direction, mais 
un seul siège de direction effective à un moment donné.

110.	 L’expression « Personne d’une Juridiction soumise à déclaration » 
désigne aussi la succession d’un défunt qui était résident d’une Juridiction 
soumise à une déclaration. Comme mentionné au paragraphe 92 ci-dessus, 
pour déterminer la signification de « succession », il faut faire référence 
aux règles particulières de chaque juridiction concernant la transmission ou 
l’héritage de droits et d’obligations en cas de décès (par exemple, les règles 
de succession universelle).

Personne devant faire l’objet d’une déclaration
111.	 L’alinéa D(2) définit l’expression « Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration » en tant que Personne d’une Juridiction soumise à déclaration 
autre que :

a)	 toute société dont les titres font l’objet de transactions régulières sur 
un ou plusieurs marchés boursiers réglementés ;

b)	 toute société qui est une Entité liée d’une société décrite précédemment ;

c)	 une entité publique ;

d)	 une organisation internationale ;

e)	 une banque centrale ; ou

f)	 une institution financière.

112.	 La question de savoir si une société qui est une Personne d’une 
Juridiction soumise à déclaration est elle-même une Personne devant faire 
l’objet d’une déclaration, conformément à la description figurant à l’alinéa (2)(i) 
du paragraphe D, peut dépendre de l’existence de titres de cette société faisant 
l’objet de transactions régulières sur un ou plusieurs marchés boursiers 
réglementés. Un titre fait l’objet de « transactions régulières » s’il fait l’objet 
d’un volume significatif de transactions de façon continue, alors que l’expression 
« marché boursier réglementé » désigne une bourse qui est officiellement 
reconnue et surveillée par une autorité publique compétente pour ce marché et 
dont la valeur annuelle des actions qui y sont négociées est significative.

113.	 Pour chaque catégorie de titres de la société, on considère qu’il y a 
« un volume significatif de transactions de façon continue » si (i) les titres de 
chacune de ces catégories sont négociés, en quantités non négligeables, sur 
un ou plusieurs marchés boursiers réglementés pendant au moins 60  jours 
ouvrables au cours de l’année civile antérieure ; et si (ii)  le nombre total 
de titres dans chacune de ces catégories qui sont échangés sur le ou lesdits 
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marchés durant l’année antérieure représente au moins 10 % de l’encours 
moyen des titres dans cette catégorie au cours de ladite année.

114.	 Une catégorie de titres sera généralement considérée comme 
répondant au critère des « transactions régulières » pour une année civile si 
les titres sont négociés durant cette année sur un marché boursier réglementé 
et sont régulièrement inscrits à la cote par les courtiers qui achètent et 
vendent ces titres. On considère qu’un courtier achète et vend des titres 
uniquement s’il propose, de façon régulière et active, d’acheter et de vendre 
ces titres, et se livre effectivement à cette activité, à des clients qui ne lui sont 
pas liés dans l’exercice normal d’une activité.

115.	 La « valeur annuelle des actions négociées sur un marché boursier est 
significative » si la valeur annuelle des actions négociées sur le marché (ou 
un marché boursier antérieur) dépasse 1 000 000 000 USD durant chacune 
des trois années civiles précédant immédiatement l’année civile au cours de 
laquelle le calcul est effectué. Si sur un marché boursier, les titres peuvent 
être cotés ou négociés dans des compartiments séparés, chacun de ces 
compartiments doit être considéré comme un marché boursier distinct.

116.	 En application de l’alinéa  (vi) du paragraphe  D(2), les Institutions 
financières sont exclues de la définition d’une « Personne devant faire 
l’objet d’une déclaration » car soit elles se chargent elles-mêmes de leur 
déclaration, soit elles sont considérées comme présentant un faible risque 
d’être utilisées dans un but de fraude fiscale. Elles sont donc dispensées des 
obligations déclaratives, sauf s’il s’agit d’Entités d’investissement décrites à 
l’alinéa A(6)(b) qui ne sont pas des Institutions financières d’une Juridiction 
partenaire, qui sont considérées comme des ENF passives et font donc 
l’object d’une déclaration.

Alinéas D(4) et (5) – Juridiction soumise à déclaration et Juridiction 
partenaire
117.	 Les alinéas  D(4) et D(5) définissent les expressions « Juridiction 
soumise à déclaration » et « Juridiction partenaire » comme suit :

•	 l’expression « Juridiction soumise à déclaration » désigne une 
juridiction (i) avec laquelle un accord est conclu qui prévoit l’obligation 
de communiquer les renseignements indiqués à la section I, et (ii) qui 
figure dans une liste publiée ;

•	 l’expression « Juridiction partenaire » désigne une juridiction 
(i)  avec laquelle un accord est conclu aux termes duquel elle doit 
communiquer les renseignements indiqués à la section  I et (ii) qui 
figure dans une liste publiée.
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118.	 Ces définitions sont pertinentes pour déterminer les Institutions 
financières soumises à l’obligation déclarative et les Titulaires de comptes 
devant faire l’objet d’une déclaration, ainsi que pour l’obligation « de regarder 
à travers » les Entités d’investissement gérées par des professionnels qui ne 
sont pas des partenaires. Si les deux expressions paraissent similaires, il existe 
en fait une différence importante  : l’expression « Juridiction partenaire » 
désigne une juridiction avec laquelle un accord d’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers (c’est-à-dire les renseignements 
visés à la section I) a été conclu, alors que l’expression « Juridiction soumise 
à déclaration » désigne une Juridiction partenaire simplement tenue de 
communiquer des renseignements relatifs aux comptes financiers.

119.	 Les alinéas D(4) et (5) prévoient que la juridiction doit figurer dans une 
liste publiée respectivement en tant que Juridiction soumise à déclaration et 
Juridiction partenaire. Chaque juridiction doit mettre cette liste à la disposition 
du public, et la mettre à jour le cas échéant (par exemple, chaque fois que la 
juridiction signe un accord d’échange automatique de renseignements relatifs 
aux comptes financiers, ou lorsqu’un tel accord entre en vigueur).

120.	 Les exemples suivants illustrent l’application des alinéas D(4) et (5) :

•	 Exemple 1 (échange réciproque) : la Juridiction A et la Juridiction B 
ont conclu un accord réciproque d’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers. En application 
de cet accord, les deux juridictions sont tenues d’échanger les 
renseignements visés à la section I. Étant donné que la Juridiction A a 
un accord avec la Juridiction B en vertu duquel l’obligation lui est faite 
de communiquer les renseignements visés à la section I, dans l’optique 
de la Juridiction  A, la Juridiction  B est à la fois une Juridiction 
partenaire et une Juridiction soumise à déclaration. Il en va de même 
du point de vue de la Juridiction B concernant la Juridiction A.

•	 Exemple 2 (échange non réciproque)  : la Juridiction X, qui n’a pas 
d’impôt sur le revenu, et la Juridiction Y ont conclu un accord non 
réciproque d’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers. En vertu de cet accord, seule la Juridiction  X 
est tenue d’échanger les renseignements visés à la section  I. Étant 
donné que la Juridiction X a conclu un accord avec la Juridiction Y 
qui prévoit l’obligation de communiquer les renseignements indiqués 
à la section  I, du point de vue de la Juridiction X, la Juridiction Y 
est à la fois une Juridiction partenaire et une Juridiction soumise à 
déclaration. Cependant, vu que la Juridiction Y  a un accord avec 
la Juridiction  X mais qu’elle n’est pas assujettie à l’obligation de 
communiquer les renseignements indiqués à la section I en vertu de 
cet accord, du point de vue de la Juridiction Y, la Juridiction X est une 
Juridiction partenaire, mais pas une Juridiction soumise à déclaration.



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

﻿Commentaires sur la section VIII – 209

Alinéas D(6) à (9) – ENF et Personnes détenant le contrôle

ENF, ENF passive et ENF active
121.	 Les alinéas D(6) à (9) définissent les expressions « ENF », « ENF 
passive », « ENF active » et « Personnes détenant le contrôle », qui sont utiles 
pour déterminer si une Entité est une ENF passive dont une ou plusieurs 
Personnes qui en détiennent le contrôle sont des Personnes devant faire l’objet 
d’une déclaration. Lorsque c’est le cas, comme le prévoient les alinéas D(2) 
de la section V et A(2) de la section VI, le compte doit alors être considéré 
comme un Compte déclarable.

122.	 Le terme « ENF » est un acronyme signifiant Entité non financière 
et désigne, selon l’alinéa  D(7), toute Entité qui n’est pas une Institution 
financière. Une ENF peut être soit passive, soit active. Les alinéas D(8) et 
(9) contiennent respectivement la définition des termes « ENF passive » et 
« ENF active ».

123.	 En principe, une « ENF passive » désigne une ENF qui n’est pas une 
ENF active. Cependant, l’alinéa D(8) inclut aussi dans cette définition une 
Entité d’investissement décrite à l’alinéa A(6)(b) qui n’est pas une Institution 
financière d’une Juridiction partenaire. Ainsi, des Institutions financières 
déclarantes sont tenues de regarder à travers ce type d’Entité d’investissement, 
comme le montre l’exemple suivant  : la Juridiction  A a conclu un accord 
réciproque d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers avec la Juridiction B, mais n’a pas d’accord avec la Juridiction C. 
W, une Institution financière déclarante de la Juridiction  A, détient des 
Comptes financiers pour les Entités X et Y, qui sont toutes deux des Entités 
d’investissement telles que décrites à l’alinéa A(6)(b). L’Entité X est résidente 
de la Juridiction B et l’Entité Y est résidente de la Juridiction C. Du point 
de vue de W, l’Entité  X est une Institution financière d’une Juridiction 
partenaire et l’Entité Y n’est pas une Institution financière d’une Juridiction 
partenaire. Dans ces conditions, W doit traiter l’Entité Y comme une ENF 
passive en application de l’alinéa D(8).
124.	 Toute ENF peut être une ENF active, à condition qu’elle satisfasse à 
l’un ou l’autre des critères énumérés à l’alinéa D(9). En résumé, ces critères 
les Entités suivantes :

a)	 ENF active en raison de ses revenus et de ses actifs ;
b)	 ENF cotée en bourse ;
c)	 Entités publiques, organisations internationales, banques centrales ou 

Entités détenues à 100 % par les structures précitées ;
d)	 ENF holding qui sont membres d’un groupe non financier ;
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e)	 ENF récemment créée ;
f)	 ENF dont les actifs sont en cours de liquidation ou ENF en cours de 

restructuration ;
g)	 Entités de financement qui sont membres d’un groupe non financier ; 

ou
h)	 ENF à but non lucratif.

125.	 L’alinéa D(9)(a) décrit le critère d’attribution du statut d’ENF active 
aux « ENF actives » à raison des revenus et des actifs : moins de 50 % des 
revenus bruts de l’ENF au titre de l’année civile précédente ou d’une autre 
période de référence comptable pertinente sont des revenus passifs et moins 
de 50 % des actifs détenus par l’ENF au cours de l’année civile précédente 
ou d’une autre période de référence comptable pertinente sont des actifs qui 
produisent ou qui sont détenus pour obtenir des revenus passifs.
126.	 Pour déterminer ce que signifie l’expression « revenus passifs », il 
faut se référer aux règles particulières à chaque juridiction. Dans les revenus 
passifs entre généralement la partie des revenus bruts composée des éléments 
suivants :

a)	 dividendes ;
b)	 intérêts ;
c)	 revenus équivalents à des intérêts ;
d)	 rentes et redevances, autres que les rentes et redevances tirées de 

l’exercice actif d’une activité menée, du moins en partie, par des 
salariés de l’ENF ;

e)	 rentes ;

f)	 excédent des gains sur les pertes issus de la vente de l’échange de 
biens générant les revenus passifs décrits précédemment ;

g)	 excédent des gains sur les pertes issus de transactions (y compris les 
contrats et opérations à terme, options et autres transactions du même 
type) relatives à tout Actif financier ;

h)	 excédent des gains de change sur les pertes de change ;

i)	 revenu net tiré de contrats d’échange ; ou

j)	 montants reçus au titre de Contrats d’assurance avec valeur de rachat.

Nonobstant ce qui précède, les revenus passifs ne couvrent pas, dans le cas 
d’une ENF qui agit régulièrement en tant que courtier en Actifs financiers, tout 
revenu d’une transaction passée dans le cadre habituel de l’activité de ce courtier.
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127.	 La valeur des actifs d’une ENF est déterminée sur la base du prix du 
marché ou de la valeur comptable des actifs qui apparaît dans le bilan de l’ENF.

128.	 L’alinéa D(9)(b) décrit le critère d’attribution du statut de ENF active 
pour les « ENF cotées en bourse »  : les actions de l’ENF font l’objet de 
transactions régulières sur un marché boursier réglementé où l’ENF est une 
Entité liée à une Entité dont les actions font l’objet de transactions régulières 
sur un marché boursier réglementé. Comme mentionné au paragraphe  112 
ci-dessus, des actions « font l’objet de transactions régulières » s’il font 
l’objet d’un volume significatif de transactions de façon continue, alors que 
l’expression « marché boursier réglementé » désigne une bourse qui est 
officiellement reconnue et surveillée par une autorité publique compétente 
pour ce marché et dont la valeur annuelle des actions qui y sont négociées est 
significative.

129.	 L’alinéa D(9)(d) décrit le critère d’attribution du statut d’ENF active 
pour les « ENF holding qui sont membres d’un groupe non financier » : les 
activités de l’ENF consistent pour l’essentiel à détenir (en tout ou en partie) les 
actions émises par une ou plusieurs filiales dont les activités ne sont pas celles 
d’une Institution financière, ou à proposer des financements ou des services à 
ces filiales. Une ENF ne peut prétendre à ce statut si elle opère (ou se présente) 
comme un fonds de placement, tel qu’un fonds de capital-investissement, un 
fonds de capital-risque, un fonds de rachat d’entreprise par endettement ou tout 
autre organisme de placement dont l’objet est d’acquérir ou de financer des 
sociétés puis d’y détenir des participations à des fins de placement.

130.	 Pour ce qui est des activités visées à l’alinéa  D(9)(d), « pour 
l’essentiel » signifie 80 % ou plus. Si, toutefois, les activités de holding ou de 
financement de filiales de l’ENF représentent moins de 80 % de ses activités 
mais si l’ENF reçoit aussi des revenus actifs (c’est-à-dire des revenus qui ne 
sont pas passifs) d’une autre manière, elle peut prétendre au statut d’ENF 
active à condition que la somme totale des activités satisfasse au critère 
« pour l’essentiel ». Pour déterminer si les activités autres que les activités 
de holding et de financement de filiales de l’ENF permettent à l’ENF de 
prétendre au statut d’ENF active, le critère de l’alinéa  D(9)(a) peut être 
appliqué à ces autres activités. Si par exemple une société holding exerce 
des activités de détention d’actions ou des activités de financement et de 
service en faveur d’une ou de plusieurs filiales pour 60 % et fonctionne aussi 
pour 40 % en tant que centre de distribution des biens produits par le groupe 
auquel elle appartient, et si le revenu de ses activités de distribution est actif 
en vertu de l’alinéa D(9)(a), elle est considérée comme une ENF active, même 
si moins de 80 % de ses activités consistent à détenir les actions émises par 
une ou plusieurs filiales ou à proposer des financements ou des services à ces 
filiales. L’expression « pour l’essentiel » couvre donc une panoplie d’activités 
consistant à détenir des actions émises par une ou plusieurs filiales et à 
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proposer des financements ou des services à ces filiales. Le terme « filiale » 
désigne toute Entité dont les actions émises sont détenues directement ou 
indirectement (en tout et en partie) par l’ENF.

131.	 L’une des conditions énumérées dans l’alinéa  D(9)(h) pour qu’une 
« ENF à but non lucratif » puisse prétendre au statut d’ENF active est que le 
droit applicable dans la juridiction de résidence de l’ENF ou les documents 
constitutifs de celle-ci excluent que les recettes ou les actifs de l’ENF soient 
distribués à des personnes physiques ou à des organismes à but lucratif ou 
utilisés à leur bénéfice, à moins que cette utilisation ne soit en relation avec 
les activités caritatives de l’ENF ou à titre de rémunération raisonnable, au 
prix du marché, pour les biens et services rendus, acquis ou souscrits par 
l’Entité. En outre, les revenus ou les actifs de l’ENF peuvent être distribués à 
des personnes physiques ou à des organismes à but lucratif ou utilisés à leur 
bénéfice, à titre de rémunération raisonnable pour l’utilisation de biens.

Personnes détenant le contrôle
132.	 L’alinéa D(6) donne la définition de l’expression « Personnes détenant 
le contrôle ». Cette définition correspond à l’expression « bénéficiaire 
effectif » figurant dans la Recommandation 10 et la note interprétative sur la 
Recommandation n 10 des recommandations du Groupe d’action financière 
(telles qu’adoptées en février 2012)13, et doit être interprétée conformément 
à ces recommandations, afin d’éviter que le système financier international 
n’ait à souffrir d’un usage impropre, notamment en ce qui concerne les délits 
fiscaux.

133.	 Pour une Entité qui est une personne morale, l’expression « Personnes 
détenant le contrôle » désigne la(les) personne(s) physique(s) qui exerce(nt) 
le contrôle sur l’Entité. Le « contrôle sur l’Entité » est généralement exercé 
par la(les) personne(s) physique(s) qui détient(nent) en fin de compte une 
participation majoritaire dans l’Entité. La « participation majoritaire » 
dépend de la structure du capital de la personne morale et est généralement 
déterminée sur la base d’un seuil en appliquant une approche fondée sur le 
risque (par exemple toute personne détenant plus qu’un certain pourcentage 
de la personne morale, 25 % par exemple). Lorsqu’aucune personne physique 
n’exerce de contrôle par le biais d’une participation majoritaire, la ou les 
Personnes détenant le contrôle de l’Entité sera la ou les personnes physiques 
qui la contrôlent par d’autres moyens. Lorsqu’aucune personne physique n’est 

13.	 GAFI/OCDE(2013), Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme et la prolifération, Recommandations du GAFI de février 
2012 GAFI/OCDE Paris OCDE disponibles sur www.fatf-gafi.org/fr/documents/
documents/normesinternationalessurlaluttecontreleblanchimentdecapitauxetlefinance-
mentduterrorismeetdelaproliferation.html.
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identifiée comme exerçant le contrôle de l’Entité, la ou les Personnes détenant 
le contrôle de l’Entité seront la ou les personnes physiques qui exercent la 
fonction de directeur général.

134.	 Dans le cas d’un trust, l’expression « Personnes détenant le 
contrôle » désigne le constituant, l’administrateur, la personne chargée de 
surveiller l’administrateur le cas échéant, les bénéficiaires ou la catégorie 
de bénéficiaires et toute autre personne physique exerçant en dernier lieu un 
contrôle effectif sur le trust. Le constituant, l’administrateur, le protecteur du 
trust le cas échéant, les bénéficiaires ou la catégorie de bénéficiaires doivent 
toujours être considérés comme les Personnes détenant le contrôle d’un trust, 
qu’elles exercent ou non le contrôle sur ce trust. C’est pour cette raison que la 
deuxième phrase de l’alinéa D(6) complète la première phrase de cet alinéa. 
En outre, toutes les autres personnes physiques exerçant en dernier lieu un 
contrôle effectif sur le trust (y compris par le biais d’une chaîne de contrôle ou 
de participation) doivent aussi être considérées comme les Personnes détenant 
le contrôle du trust. Afin d’établir l’origine des fonds dans le(s) compte(s) 
détenu(s) par le trust, lorsque le(s) constituant(s) d’un trust est(sont) une 
Entité, les Institutions financières déclarantes doivent aussi identifier la(les) 
Personne(s) détenant le contrôle du(des) constituant(s) et les signaler comme 
la(les) Personne(s) détenant le contrôle du trust. Pour le(s) bénéficiaire(s) de 
trusts qui sont désignés par certaines caractéristiques ou par une catégorie, 
les Institutions financières déclarantes devraient obtenir des informations 
suffisantes les concernant pour être sûres de pouvoir être à même d’établir 
l’identité du(des) bénéficiaire(s) au moment de la liquidation ou lorsque le(s) 
bénéficiaire(s) entend(ent) exercer des droits acquis. Cette situation constituera 
un changement de circonstances et déclenchera les procédures pertinentes. 
À l’occasion de la mise en oeuvre de la Norme commune de déclaration, une 
juridiction peut autoriser les Institutions financières déclarantes à aligner 
le champ du (des) bénéficiaire(s) d’un trust traité(s) en tant que Personne(s) 
détenant le contrôle avec le champ du bénéficiaire(s) d’un trust traité(s) en tant 
que Personne(s) devant faire l’objet d’une déclaration d’un trust qui est une 
Institution financière (voir ci-dessus les paragraphes 69 et 70).

135.	 Dans le cas d’une structure juridique autre qu’un trust, l’expression 
« Personnes détenant le contrôle » désigne les personnes occupant une 
position équivalente ou analogue à celle des Personnes détenant le contrôle 
d’un trust. Ainsi, compte tenu des différentes formes et caractéristiques 
des structures juridiques, les Institutions financières déclarantes devraient 
considérer les personnes occupant une position équivalente ou analogue 
comme étant celles devant être identifiées et signalées dans le cas d’un trust.

136.	 Pour ce qui est des personnes morales dont le fonctionnement est 
similaire à celui de trusts (les fondations par exemple), les Institutions 
financières déclarantes devraient identifier les Personnes détenant le contrôle 
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en appliquant les procédures visant à identifier les clients et à lutter contre le 
blanchiment (AML/KYC) prévues pour les trusts, afin que les renseignements 
fournis soient conformes aux exigences.

137.	 Lorsqu’une Institution financière déclarante s’appuie sur des 
informations rassemblées et conservées en application des procédures AML/
KYC afin de déterminer les Personnes détenant le contrôle du Titulaire d’un 
Nouveau compte d’entité (voir l’alinéa A(2)(b) de la section VI), ces procédures 
AML/KYC doivent être compatibles avec les Recommandations 10 et 25 du 
GAFI (telles qu’adoptées en février  2012), notamment toujours considérer 
le(s) constituant(s) d’un trust comme étant une Personne détenant le contrôle 
du trust et le(s) fondateur(s) d’une fondation comme étant une Personne 
détenant le contrôle de la fondation. Pour identifier les Personnes détenant le 
contrôle du Titulaire d’un Compte d’entité préexistant (voir l’alinéa D(2)(b) 
de la section V), une Institution financière déclarante peut se fonder sur les 
renseignements collectés et conservés dans le cadre des procédures AML/
KYC de l’Institution financière déclarante.

Paragraphe E – Divers

Alinéa E(1) – Titulaire de compte
138.	 L’alinéa E(1) définit l’expression « Titulaire de compte » comme étant 
la personne enregistrée ou identifiée comme titulaire d’un Compte financier 
par l’Institution financière qui gère le compte, que cette personne soit ou non 
une entité intermédiaire. Ainsi, par exemple, si un trust ou une succession est 
enregistré en tant que titulaire ou propriétaire d’un Compte financier, c’est le 
trust ou la succession qui est le Titulaire du compte, et non ses propriétaires 
ou ses bénéficiaires. De même, si une société de personnes est enregistrée en 
tant que titulaire ou propriétaire d’un Compte financier, c’est cette société qui 
est le Titulaire du compte, et non les associés.

139.	 Une personne, autre qu’une Institution financière, détenant un 
Compte financier pour le compte ou le bénéfice d’une autre personne en tant 
que mandataire, dépositaire, prête-nom, signataire, conseiller en placement, 
ou intermédiaire, n’est pas considérée comme détenant le compte aux fins 
de l’alinéa E(1), et cette autre personne est considérée comme détenant le 
compte. À cette fin, une Institution financière déclarante peut se fier aux 
renseignements en sa possession (y compris aux renseignements collectés 
en application des procédures AML/KYC), sur la base desquels elle peut 
déterminer avec une certitude suffisante si une personne agit pour le compte 
ou le bénéfice d’une autre personne.

140.	 Dans le cas d’un compte joint, chacun de ses titulaires est considéré 
comme Titulaire du compte s’agissant de déterminer s’il s’agit d’un Compte 
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déclarable. Ainsi, un compte est déclarable si l’un ou l’autre de ses titulaires 
est une Personne devant faire l’objet d’une déclaration ou une ENF passive 
dont une ou plusieurs Personnes en détenant le contrôle sont des Personnes 
devant faire l’objet d’une déclaration. Lorsque plusieurs Personnes devant 
faire l’objet d’une déclaration sont titulaires d’un compte joint, chacune 
d’elles est considérée comme étant Titulaire du compte et se voit attribuer le 
total du solde du compte joint, y compris aux fins de l’application des règles 
d’agrégation énoncées à l’alinéa C(1) à (3) de la section VII.

141.	 Dans le cas d’un Contrat d’assurance avec valeur de rachat ou 
d’un Contrat de rente, le Titulaire du compte est toute personne autorisée 
à tirer parti de la Valeur de rachat ou à changer le nom du bénéficiaire du 
contrat. Si nul ne peut tirer parti de la Valeur de rachat ou changer le nom 
du bénéficiaire, le Titulaire du compte est la personne désignée comme 
bénéficiaire dans le contrat et celle qui jouit d’un droit absolu à des paiements 
en vertu du contrat. À l’échéance d’un Contrat d’assurance avec valeur de 
rachat ou d’un Contrat de rente (c’est-à-dire lorsque l’obligation de verser un 
certain montant en vertu du contrat se déclenche), chaque personne qui est 
en droit de recevoir une somme d’argent en vertu du contrat est considérée 
comme un Titulaire de compte.

142.	 Les exemples suivants illustrent l’application de l’alinéa E(1) :

•	 Exemple 1 (Compte détenu par un agent) : F détient une procuration 
de U, une Personne devant faire l’objet d’une déclaration, qui 
l’autorise à ouvrir et à détenir un Compte de dépôt et y faire des 
dépôts et des retraits au nom de U. Le solde du compte pour l’année 
civile est de 100 000 USD. F est enregistré en tant que Titulaire du 
Compte de dépôt auprès d’une Institution financière déclarante, 
mais étant donné que F détient le compte en qualité d’agent pour le 
bénéfice de U, F n’a en définitive pas le droit de percevoir les fonds 
inscrits au compte. Étant donné que le Compte de dépôt est considéré 
comme étant détenu par U, une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration, le compte est un Compte déclarable.

•	 Exemple 2 (compte joint)  : U, une Personne devant faire l’objet d’une 
déclaration, détient un Compte de dépôt auprès d’une Institution 
financière déclarante. Le solde de ce compte pour l’année civile est de 
100 000 USD. Le compte est détenu conjointement par A, une personne 
physique qui n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une déclaration. 
Étant donné que l’un des cotitulaires est une Personne devant faire l’objet 
d’une déclaration, le compte est un Compte déclarable.

•	 Exemple 3 (compte joint)  : U et Q, tous deux des Personnes devant 
faire l’objet d’une déclaration, détiennent un Compte de dépôt auprès 
d’une Institution financière déclarante. Le solde de ce compte pour 
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l’année civile est de 100 000 USD. Le compte est un Compte déclarable 
et aussi bien U que Q sont considérés comme les Titulaires du compte.

Alinéa E(2) – Procédures AML/KYC
143.	 L’expression « Procédures visant à identifier les clients et à lutter 
contre le blanchiment (AML/KYC) », telle que définie à l’alinéa  E(2), 
désigne les obligations de diligence raisonnable à l’égard de ses clients 
que l’Institution financière déclarante est tenue d’observer en vertu des 
dispositions de lutte contre le blanchiment ou de règles analogues auxquelles 
cette Institution financière déclarante est soumise (les dispositions relatives à 
la connaissance du client, par exemple). Ces procédures supposent d’identifier 
et de vérifier l’identité du client (y compris des bénéficiaires effectifs du 
client), de comprendre la nature et l’objet de ce compte et d’en assurer le suivi 
régulier.

Alinéa E(3) et (4) – Entité et Entité liée
144.	 L’alinéa E(3) définit le terme « Entité » comme une personne morale 
ou une construction juridique. Cette expression vise à couvrir toutes les 
personnes autres qu’un individu (c’est-à-dire une personne physique) ainsi 
que toute construction juridique. Ainsi, par exemple, une société de capitaux, 
une société de personnes, un trust, un fidéicommis, une fondation ( fondation, 
Stiftung), une coopérative, une entreprise, une association ou une asociación 
en participación entrent dans le champ de l’expression « Entité ».

145.	 Une Entité est une « Entité liée » à une autre Entité, conformément à 
l’alinéa E(4), si l’une des deux Entités contrôle l’autre ou si ces deux Entités 
sont placées sous un contrôle conjoint. À ce titre, le contrôle comprend la 
détention directe ou indirecte de plus de 50 % des droits de vote ou de la 
valeur d’une Entité. La question de savoir si une Entité est une Entité liée 
à une autre Entité est pertinente pour les règles d’agrégation des soldes de 
comptes énoncées au paragraphe C de la section VII, la portée de l’expression 
« Personne devant faire l’objet d’une déclaration » décrite à l’alinéa D(2)(ii), 
et le critère décrit à l’alinéa D(9)(b) auquel ENF doit satisfaire pour être une 
ENF active.

Alinéa E(5) – Numéro d’identification fiscale (NIF)
146.	 Au sens de l’alinéa  E(5), l’acronyme « NIF » désigne un numéro 
d’identification fiscale (ou son équivalent fonctionnel en l’absence de numéro 
d’identification fiscale). Un numéro d’identification fiscale est une combinaison 
unique de lettres ou de chiffres, quelle qu’en soit la désignation, attribuée 
par une juridiction à une personne physique ou à une Entité et utilisée pour 
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identifier cette personne ou cette Entité à des fins d’administration du droit 
fiscal de cette juridiction.

147.	 Les NIF sont aussi utiles pour identifier les contribuables qui 
investissent dans d’autres juridictions. Leurs caractéristiques, comme la 
structure, la syntaxe, etc., sont déterminées par les administrations fiscales 
de chaque juridiction. Certaines juridictions ont même des NIF de structure 
différente pour différents impôts ou différentes catégories de contribuables 
(par exemple, résidents et non-résidents).

148.	 Si beaucoup de juridictions utilisent un NIF à des fins d’imposition 
du revenu des personnes physiques ou du bénéfice des sociétés, certaines 
juridictions n’en délivrent pas. Cependant, ces juridictions utilisent souvent 
un autre numéro à forte intégrité garantissant un niveau d’identification 
équivalent (« équivalent fonctionnel »). Les exemples de ce type de numéro 
sont notamment, pour une personne physique, un numéro de sécurité sociale/
d’assurance, un code de service ou un numéro d’identification personnelle et 
un numéro d’enregistrement de résident ; et pour une Entité, un code/numéro 
d’enregistrement de l’entreprise ou de la société.

149.	 Les Juridictions partenaires devraient communiquer aux Institutions 
financières déclarantes des informations sur la délivrance, la collecte et dans 
la mesure du possible, la structure et les autres caractéristiques des numéros 
d’identification des contribuables. L’OCDE s’efforcera de faciliter leur 
diffusion. Ces informations faciliteront la collecte de NIF corrects par les 
Institutions financières déclarantes.

Alinéa E(6) – Pièce justificative
150.	 L’alinéa E(6) décrit ce qui est considéré comme une « Pièce 
justificative » aux fins des obligations de diligence raisonnable décrites dans 
les sections II à VII. On citera notamment :

a)	 une attestation de résidence délivrée par un organisme public autorisé 
à le faire (par exemple, un État, une agence de celui-ci ou une 
commune) de la juridiction dont le bénéficiaire affirme être résident ;

b)	 dans le cas d’une personne physique, toute pièce d’identité en cours 
de validité délivrée par un organisme public autorisé à le faire (par 
exemple, un État, une agence de celui-ci ou une commune), sur 
laquelle figure le nom de la personne et qui est généralement utilisée 
à des fins d’identification ;

c)	 dans le cas d’une Entité, tout document officiel délivré par un 
organisme public autorisé à le faire (par exemple, un État, une agence 
de celui-ci ou une commune) sur lequel figurent la dénomination de 
l’Entité et l’adresse de son établissement principal dans la juridiction 
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dont elle affirme être résidente ou dans la juridiction dans laquelle 
l’Entité a été constituée ou dont le droit la régit ;

d)	 tout état financier vérifié, rapport de solvabilité établi par un tiers, 
dépôt de bilan ou rapport établi par l’organisme de réglementation 
des valeurs mobilières.

151.	 Bien qu’une Institution financière déclarante puisse se fier à des 
pièces justificatives sauf si elle sait ou a tout lieu de savoir qu’elles sont 
inexactes ou qu’elles ne sont pas fiables (voir les paragraphes  2 et 3 des 
Commentaires sur la section V II), elle est censée privilégier une pièce 
justificative qui est plus récente ou plus spécifique par rapport à une autre.

152.	 L’alinéa  E(6)(a) fait référence à une attestation de résidence 
délivrée par un organisme public autorisé à le faire de la juridiction dont le 
bénéficiaire affirme être résident. Il peut s’agir par exemple d’une attestation 
de résidence à des fins fiscales (qui indique par exemple que le Titulaire du 
compte a déposé sa dernière déclaration d’impôt sur le revenu en qualité de 
résident de cette juridiction) ; d’informations sur la résidence publiées par un 
organisme public autorisé d’une juridiction, comme une liste publiée par une 
administration fiscale qui contient les noms et adresses de contribuables ; et 
d’informations sur la résidence figurant dans un registre accessible au public 
détenu auprès d’un organisme public autorisé d’une juridiction ou validé par 
celui-ci, comme un registre public détenu par une administration fiscale.

153.	 L’une des exigences mentionnées à l’alinéa E(6)(c) est que le document 
officiel indique l’adresse de l’établissement principal de l’Entité dans la 
juridiction dont elle affirme être résidente ou dans la juridiction dans laquelle 
l’Entité a été constituée ou dont le droit la régit. L’adresse de l’établissement 
principal de l’Entité est généralement le lieu où se situe son siège de direction 
effective (voir le paragraphe  109 ci-dessus). L’adresse d’une Institution 
financière auprès de laquelle l’Entité détient un compte, une boîte postale ou 
une adresse utilisée exclusivement pour l’envoi de courriers n’est pas l’adresse 
de l’établissement principal de l’Entité, sauf si elle est la seule adresse utilisée 
par l’Entité et apparaît comme celle de son siège social dans ses documents 
officiels. En outre, une adresse communiquée en vertu d’instructions d’y livrer 
tout le courrier n’est pas l’adresse de l’établissement principal de l’Entité.

154.	 Pour tirer parti des pratiques existantes, concernant un Compte 
d’entité préexistant, chaque juridiction peut autoriser une Institution 
financière déclarante à utiliser comme pièce justificative toute classification 
figurant dans ses dossiers portant sur le Titulaire du compte, établie à partir 
d’un système de codage sectoriel normalisé, consignée par l’Institution 
financière déclarante dans le cadre de ses pratiques normales aux fins des 
procédures en matière de lutte contre le blanchiment d’argent/de connaissance 
de la clientèle (AML/KYC) ou à des fins réglementaires (autres que fiscales) 
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et mise en œuvre par l’Institution avant la date retenue pour classer le Compte 
financier en tant que Compte préexistant, à condition que l’Institution 
n’ait pas connaissance du fait que cette classification est inexacte ou n’est 
pas fiable ou ait tout lieu de le savoir. L’expression « système de codage 
sectoriel normalisé » désigne un système de codage utilisé pour classer 
des établissements par type d’activité à des fins autres que fiscales. Citons 
par exemple la Classification internationale type par industrie (CITI) des 
Nations Unies, la Nomenclature statistique des activités économiques dans 
la Communauté européenne (NACE) et le Système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN).

Règles de validité des pièces justificatives
155.	 Les pièces justificatives qui contiennent une date d’expiration 
peuvent être considérées comme valides jusqu’à cette date d’expiration, ou 
jusqu’au dernier jour de la cinquième année civile qui suit l’année durant 
laquelle la pièce justificative est remise à l’Institution financière déclarante, 
la date la plus éloignée des deux étant retenue. Toutefois, les pièces 
justificatives suivantes restent valides pour une période indéfinie :

•	 Pièces justificatives fournies par un organisme public autorisé à le 
faire (comme un passeport) ;

•	 Pièces justificatives qui ne sont généralement pas renouvelées ou 
modifiées (comme un acte constitutif) ; ou

•	 Pièces justificatives fournies par une Institution financière non 
déclarante ou par une Personne d’une Juridiction soumise à déclaration 
qui n’est pas une Personne devant faire l’objet d’une déclaration.

Toutes les autres pièces justificatives sont valides jusqu’au dernier jour de 
la cinquième année civile qui suit l’année durant laquelle elles sont remises à 
l’Institution financière déclarante.

156.	 Nonobstant les périodes de validité, une Institution financière 
déclarante ne peut pas se fier à des pièces justificatives, selon le paragraphe A 
de la section V II, si elle sait ou a tout lieu de savoir que ces pièces 
justificatives sont inexactes ou ne sont pas fiables (par exemple, du fait d’un 
changement de circonstances qui fait que les informations figurant dans le 
document ne sont plus exactes). Aussi, une Institution financière déclarante 
est censée mettre en place des procédures lui permettant de repérer toute 
modification dans le dossier principal du client qui constitue un changement 
de circonstances (voir les paragraphes 26 des Commentaires sur la section I et 
17 des Commentaires sur la section III). En outre, une Institution financière 
déclarante est tenue d’informer toute personne qui produit des documents de 
son obligation de lui notifier tout changement de circonstances.



LA NORME D’ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES FINANCIERS EN MATIÈRE FISCALE © OECD 2017

220 – ﻿Commentaires sur la section VIII

157.	 Une Institution financière déclarante peut conserver un original, une 
copie certifiée ou une photocopie (y compris une microfiche, un document 
numérisé ou à un support de stockage électronique analogue) de la pièce 
justificative ou, au minimum, une notation du type de document examiné, 
la date de cet examen et le numéro d’identification (éventuel) du document 
(un numéro de passeport, par exemple). Tout document conservé sous forme 
électronique doit pouvoir être présenté au format papier sur demande.

158.	 Une Institution financière déclarante peut accepter une copie 
électronique d’une pièce justificative uniquement si le système électronique 
est en mesure de garantir que les informations reçues sont les mêmes que 
celles envoyées, et d’enregistrer tous les accès des utilisateurs qui ont eu 
pour effet de soumettre, renouveler ou modifier des pièces justificatives. En 
outre, la conception et le fonctionnement du système électronique, y compris 
les procédures d’accès, doivent garantir que la personne qui se connecte au 
système et qui fournit la pièce justificative est bien celle dont le nom figure 
sur cette pièce.

159.	 En général, une Institution financière déclarante auprès de laquelle 
un client peut ouvrir un compte doit se procurer des pièces justificatives 
en procédant compte par compte. Toutefois, elle peut se fier aux pièces 
justificatives fournies par un client pour un autre compte si les deux comptes 
sont considérés comme un seul et même compte pour satisfaire aux critères 
de connaissance établis au paragraphe A de la section VII.

Documents réunis par d’autres personnes
160.	 Comme le prévoit le paragraphe D de la section II, une Juridiction 
partenaire peut autoriser les Institutions financières déclarantes à faire appel 
à des prestataires de service pour s’acquitter des obligations déclaratives et de 
diligence raisonnable qui leur sont imposées. Si tel est le cas, une Institution 
financière déclarante peut utiliser les documents réunis par ces prestataires de 
service (fournisseurs de données, conseillers financiers, agents d’assurance, 
par exemple), sous réserve des conditions définies en droit interne. Les 
obligations déclaratives et de diligence raisonnable restent toutefois du 
domaine de la responsabilité de l’Institution financière déclarante.

161.	 Une Institution financière déclarante peut se fier aux documents 
recueillis par un de ses agents (y compris un conseiller en fonds communs de 
placement ou en fonds spéculatifs, ou une société de capital-investissement). 
Cet agent peut conserver les documents dans le cadre d’un système 
d’information géré pour une ou plusieurs Institutions financières déclarantes, 
à condition que toute Institution financière déclarante pour le compte de qui 
l’agent conserve des documents puisse accéder facilement aux données relatives 
à la nature de ces documents, aux renseignements qui y figurent (y compris à 
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une copie des documents proprement dits) et à leur validité. Par ailleurs, ce 
système doit permettre à cette Institution financière déclarante de transmettre 
aisément des données, soit directement dans un système électronique, soit en 
les communiquant à l’agent, concernant des faits dont elle a eu connaissance 
et qui sont susceptibles de nuire à la fiabilité des documents. L’Institution 
financière déclarante doit être en mesure d’établir, le cas échéant, selon quelles 
modalités et quand elle a transmis des données concernant de tels faits ; elle 
doit également pouvoir démontrer que toutes les données qu’elle a transmises 
ont été traitées et que des procédures appropriées de diligence raisonnable ont 
été appliquées pour s’assurer de la validité des documents. L’agent doit avoir 
mis en place un système garantissant que tous les renseignements qu’il reçoit 
concernant des faits qui menacent la fiabilité des documents ou du statut 
attribué au client seront communiqués à toutes les Institutions financières 
déclarantes pour lesquelles l’agent conserve des documents.

162.	 Une Institution financière déclarante qui reprend un compte d’un 
établissement qui l’a précédée ou qui le lui cède lors d’une opération de fusion 
ou d’acquisition groupée de comptes à titre onéreux est généralement autorisée 
à se fier aux documents valides (ou à des copies de documents valides) réunis 
par cet établissement. En outre, une Institution financière déclarante qui 
rachète un compte à l’occasion d’une opération de fusion ou d’acquisition 
groupée de comptes à une autre Institution financière déclarante qui s’est 
acquittée de toutes les procédures de diligence raisonnable prévues aux 
sections II à VII concernant les comptes transférés, est généralement autorisée 
à se fier également au statut d’un Titulaire de compte déterminé par cette autre 
Institution financière déclarante, jusqu’à ce qu’elle découvre ou ait tout lieu de 
savoir que ce statut est inexact ou qu’un changement de circonstances survient 
(voir le paragraphe 17 des Commentaires sur la section III).
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Commentaires sur la section IX  
concernant une mise en oeuvre effective

1.	 Le but de cette section est de faire en sorte que la Norme commune de 
déclaration soit effectivement mise en œuvre par les Juridictions partenaires, 
qu’elle soit respectée et ne soit pas contournée. À cette fin, les juridictions 
doivent mettre en place certaines règles et procédures administratives. Ces 
règles peuvent prendre la forme de lois ou de règlements, souvent complétés 
par des orientations. Les procédures administratives peuvent être définies 
dans des manuels ou d’autres documents communiqués aux vérificateurs ou 
à d’autres autorités concernées.

2.	 Selon la section IX, une juridiction doit mettre en place les règles et 
procédures administratives requises pour garantir la mise en œuvre effective 
et le respect des procédures de déclaration et de diligence raisonnable décrites 
dans la Norme commune de déclaration. Pour considérer que la Norme est 
effectivement mise en œuvre, elle doit être adoptée de bonne foi et en tenant 
compte de ses Commentaires qui visent à promouvoir son application cohérente 
entre juridictions. Étant donné que l’application de la NCD nécessite sa 
transcription dans le droit national, des différences de mise en œuvre peuvent 
surgir d’un pays à l’autre. C’est pourquoi, dans le contexte international, il 
convient de faire référence au droit de la juridiction qui applique la Norme. 
Par exemple, la question peut se poser de savoir si une Entité particulière qui 
est résidente d’une Juridiction partenaire et qui détient un Compte financier 
dans une autre Juridiction partenaire répond à la définition d’une « Institution 
financière ». L’Entité peut satisfaire le critère de « la part substantielle » de 
ses activités pour être un Établissement conservateur dans une Juridiction 
partenaire, mais l’utilisation de techniques de mesure différentes du bénéfice 
brut peut avoir pour effet que l’Entité ne réponde pas à ce critère dans une 
autre Juridiction partenaire. En pareil cas, la classification de l’Entité doit être 
tranchée en appliquant la législation de la Juridiction partenaire dans laquelle 
l’Entité est résidente.
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3.	 Les alinéas A(1) et (2) disposent qu’une juridiction doit être dotée des 
règles suivantes :

•	 règles empêchant les Institutions financières, personnes ou 
intermédiaires d’adopter des pratiques destinées à contourner la 
Norme commune de déclaration ;

•	 règles obligeant les Institutions financières déclarantes à conserver 
des registres des actions engagées et des éléments probants utilisés 
en vue d’assurer l’exécution des procédures de diligence raisonnable 
définies dans la Norme ; et

•	 règles imposant des mesures adéquates en vue de se procurer les 
registres décrits ci-dessus.

4.	 La première règle décrite à l’alinéa  A(1) renvoie à ce qui est 
généralement qualifié de règle anti-évasion. Une règle anti-évasion peut 
prendre différentes formes. De nombreux pays ont adopté une règle générale 
anti-évasion dans leur législation fiscale, qui peut être complétée par des 
règles spécifiques. Dans d’autres pays, la législation peut inclure uniquement 
des règles spécifiques. La rédaction précise de la règle anti-évasion pour 
la NCD dépendra de l’approche générale suivie par les pays pour lutter 
contre l’évasion fiscale et pour mettre en œuvre la Norme. Par exemple, une 
règle générale anti-évasion peut couvrir les obligations de déclaration et de 
diligence raisonnable. La forme de la règle proprement dite n’importe pas dès 
lors qu’elle empêche efficacement de contourner les obligations déclaratives 
et les procédures de diligence raisonnable.

5.	V oici des exemples de situations dans lesquelles une règle anti-
évasion est censée s’appliquer :

•	 Exemple 1 (transfert de la gestion d’un compte)  : Une Institution 
financière déclarante conseille à un client de conserver un compte 
auprès d’une Entité liée dans une Juridiction non partenaire qui permet 
à cette Institution de se soustraire à ses obligations déclaratives tout en 
proposant des services et en conservant des relations avec son client 
comme si le compte était géré par l’Institution financière déclarante 
elle-même. En pareil cas, on doit considérer que l’Institution gère le 
compte et est soumise aux obligations de déclaration et de diligence 
raisonnable qui en résultent.

•	 Exemple 2 (soldes de fin d’exercice)  : Des Institutions financières, 
des individus, des Entités ou des intermédiaires manipulent des 
soldes de fin d’exercice, comme des soldes de compte, pour éviter de 
devoir les déclarer ou de faire l’objet de déclarations.

•	 Exemple 3 (placement d’argent auprès d’émetteurs de cartes de crédit 
homologués)  : Des Entités ou des personnes physiques placent des 
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soldes d’autres comptes déclarables auprès d’émetteurs de cartes de 
crédit homologués pendant une courte période à la fin de l’année afin 
d’éviter leurs obligations déclaratives.

•	 Exemple 4 (registres électroniques et systèmes informatisés)  : Une 
Institution financière déclarante omet délibérément de créer des 
registres électroniques (de sorte qu’une recherche dans ces registres 
n’aboutit à aucun résultat) ou dissocie artificiellement des systèmes 
informatisés (pour éviter les règles d’agrégation de comptes).

6.	 Pour accroître la fiabilité des auto-certifications, les juridictions sont 
tenues d’inclure une disposition spécifique en leur droit interne qui impose 
des sanctions si un faux certificat est signé (ou validé de toute autre manière).

7.	 L’alinéa A(2) demande aux juridictions d’adopter des règles obligeant 
les Institutions financières déclarantes à conserver des registres des actions 
engagées et des éléments probants utilisés en vue d’assurer l’exécution des 
procédures de diligence raisonnable définies dans la Norme. Ces registres 
doivent être disponibles pendant une période suffisamment longue et qui 
ne doit pas être inférieure à 5 ans après la fin de la période durant laquelle 
l’Institution est tenue de communiquer les renseignements visés par la 
Norme.

8.	 Les pièces justificatives sont définies à l’alinéa E(6) de la section VIII 
et sont pertinentes pour appliquer, par exemple, le test de l’adresse de 
résidence prévu à l’alinéa B(1) de la section III et la procédure de conciliation 
visée à l’alinéa B(6) de la section  III. Comme l’indique le paragraphe 157 
des Commentaires sur la section VIII, la pièce justificative conservée par 
une Institution financière déclarante ne doit pas forcément être l’original et 
peut être une copie certifiée, une photocopie ou, au minimum, une notation 
du type de document examiné, de la date de cet examen et du numéro 
d’identification du document (éventuel).

9.	 Dans certains cas, par exemple celui visé au paragraphe  13 des 
Commentaires sur la section  I relatif aux efforts raisonnables à déployer 
pour se procurer un NIF concernant des Comptes préexistants, un manuel 
de procédure décrivant les « efforts raisonnables adéquats » peut être un 
registre décrivant les mesures prises, à condition qu’il contienne aussi des 
renseignements sur la façon dont ces politiques et procédures sont suivies. Par 
exemple, dans le cas d’un publipostage, une Institution financière déclarante 
ne serait pas tenue de conserver les copies des lettres envoyées, mais de 
produire sur demande le document qui contient les informations identiques 
dans chaque version, ainsi que le fichier de données où les informations 
uniques sont stockées.

10.	 L’alinéa A(2) dispose également qu’une juridiction doit se doter des 
mesures adéquates en vue de se procurer les registres auprès des Institutions 
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financières déclarantes. La plupart des juridictions ont mis en place des 
règles qui contraignent le contribuable ou un tiers à produire les documents 
nécessaires pour appliquer leur droit fiscal interne. Ces règles s’appliquent 
aussi, en général, pour se procurer des informations en réponse à une 
demande de renseignements émanant d’un partenaire ayant conclu un accord 
d’échange de renseignements. Certaines juridictions, notamment celles qui 
ne prélèvent pas d’impôt sur le revenu, peuvent avoir des règles qui portent 
spécifiquement sur les procédures à suivre pour se procurer des informations 
en vertu d’un instrument d’échange de renseignements.

11.	 Les alinéas A(3) et (4) disposent que les juridictions doivent mettre 
en place les procédures administratives appropriées pour :

•	 vérifier que les Institutions financières déclarantes appliquent bien 
les procédures de déclaration et de diligence raisonnable définies 
dans la NCD ;

•	 effectuer un suivi auprès d’une Institution financière déclarante 
lorsque des comptes non documentés sont signalés ; et

•	 faire en sorte que les Entités et les comptes définis en droit interne 
en tant qu’Institutions financières non déclarantes et Comptes exclus 
continuent de présenter un faible risque d’être utilisés dans un but de 
fraude fiscale.

12.	 Les juridictions doivent se doter de procédures leur permettant de 
vérifier périodiquement que les Institutions financières déclarantes respectent 
la Norme. Elles peuvent appliquer ces procédures dans le cadre d’un contrôle 
fiscal de routine ou à l’occasion d’une demande de renseignements ou d’un 
examen distinct.

13.	 Une juridiction doit également établir des procédures afin d’effectuer 
un suivi auprès d’une Institution financière déclarante lorsque des comptes 
non documentés sont signalés. Un « compte non documenté » correspond 
généralement à une situation dans laquelle une Institution financière 
déclarante est incapable de se procurer des informations auprès d’un Titulaire 
de compte concernant un Compte préexistant (voir les paragraphes 28 et 29, 
45 et 48 des Commentaires sur la section III). Cela peut être la conséquence 
de procédures inadaptées suivies par une Institution financière déclarante 
pour se procurer les informations nécessaires, ou du fait que le Titulaire de 
compte ne respecte pas ses obligations. C’est un motif d’inquiétude dans les 
deux cas.

14.	 Une juridiction est censée effectuer un suivi lorsqu’une Institution 
financière déclarante signale un compte non documenté. Lorsque les comptes 
non documentés sont peu nombreux, une simple demande de renseignements 
auprès de l’Institution peut suffire. Néanmoins, si l’Institution signale un 
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nombre de comptes non documentés supérieur à la moyenne une année 
donnée ou si ce nombre continue d’augmenter, une vérification complète des 
procédures de diligence raisonnable suivies par l’Institution peut se justifier. 
Dans ce cas, la juridiction peut, dans la mesure du possible, être amenée à 
en informer les autorités chargées de la lutte contre le blanchiment d’argent, 
conformément au droit interne.

15.	 Comme mentionné précédemment, une juridiction doit être dotée 
de procédures destinées à faire en sorte que les Institutions financières non 
déclarantes et les Comptes exclus définis en droit interne continuent de 
présenter un faible risque d’être utilisés dans un but de fraude fiscale. Cela 
peut concerner des Entités particulières ou des types d’Entité particuliers. 
Ces procédures doivent prévoir un réexamen périodique de ce statut, dans 
le cadre d’un contrôle fiscal de routine ou à l’occasion d’une demande de 
renseignements ou d’un examen distinct.

16.	 Une juridiction doit réévaluer le bien-fondé de cette définition d’une 
Entité ou d’un compte lorsque, par exemple, une Entité change d’activité ou 
un Compte financier change de nature.

17.	 Si une juridiction détermine qu’un type d’Entité ou qu’un compte ne 
présente plus un faible risque d’être utilisé dans un but de fraude fiscale, elle 
doit prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour supprimer cette 
Entité ou ce compte de la liste des Institutions financières non déclarantes 
ou des Comptes exclus en son droit interne. Elle doit également informer ses 
partenaires d’échange de renseignements du changement de statut de l’Entité 
ou du compte. Voir également le paragraphe 2 de la section 7 du Modèle AAC 
lorsque le fait de définir des Entités ou des comptes en tant qu’Institutions 
financières non déclarantes ou que Comptes exclus en allant à l’encontre 
des objectifs de la Norme constituerait un manquement grave susceptible de 
conduire à une suspension du Modèle AAC par le partenaire.

18.	 L’alinéa  A(5) prévoit qu’une juridiction doit adopter des mesures 
coercitives appropriées pour remédier aux cas de non-respect. Dans certains 
cas, la règle anti-évasion décrite à l’alinéa  A(1) peut être suffisamment 
large pour couvrir les mesures coercitives. Dans d’autres cas, il peut exister 
des règles distinctes ou plus spécifiques qui ciblent de manière plus étroite 
certains aspects liés aux mesures coercitives. Par exemple, une juridiction 
peut être dotée de règles qui prévoient l’imposition d’amendes ou d’autres 
sanctions lorsqu’une personne omet de communiquer les renseignements 
demandés par l’autorité fiscale. En outre, l’obtention d’une auto-certification 
pour de Nouveaux comptes étant une condition essentielle pour veiller à 
la bonne application de la Norme, les juridictions sont censées avoir mis 
en place des mesures rigoureuses pour garantir que des auto-certifications 
valides sont systématiquement obtenues pour les Nouveaux comptes. Un 
moyen efficace d’y parvenir serait d’adopter une législation qui conditionne 
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l’ouverture d’un nouveau compte à la réception d’une auto-certification 
valide lors des procédures d’ouverture de compte. D’autres juridictions 
peuvent opter pour des méthodes différentes, par exemple  : infliger de 
lourdes sanctions aux Titulaires de compte qui négligent de remettre une 
auto-certification, ou aux Institutions financières déclarantes qui ne prennent 
pas les mesures adéquates pour se procurer une auto-certification lors de 
l’ouverture d’un compte.
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